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INTRODUCTION

La commission sur la libération conditionnelle a été installée par Mme
le garde des sceaux, ministre de la justice, le 21 septembre 1999.

Cette commission comprend sous la présidence de M. Daniel Farge,
présidentdu comité consultatif de libération conditionnelle,conseiller à la Cour
de cassation :

- M. Pierre Assouline, journaliste,
- M. Patrick Beau, substitut général près la cour d’appel de Colmar,
- M. Paul Bouchet, conseiller d’Etat honoraire, président d’ATD Quart

Monde,
- Mme Sophie Burosse, responsable nationale de la fédération justice

CFDT branche Pénitentiaire,
- M. Rémi Caron, préfet des Hautes-Alpes,
- M. Yves Charpenel, directeur des affaires criminelles et des grâces au
ministère de la justice,

- M. Pascal Faucher, juge de l’application des peines au tribunal de
grande instance de Poitiers,

- M. Jacques Floch, député de Loire-Atlantique,
- M. Alexis Grandhaie, secrétaire général de l’UGSP-CGT,
- M. Jean-Jacques Hyest, sénateur de Seine-et-Marne,
- M. Georges Lagay, directeur du service d’insertion et de probation de

Paris,
- M. Manuel Lecercle, secrétaire général du SNEPAP,
- Mme Pierrette Poncela, maître de conférence à l’université de

Nanterre,
- M. Jean-Pierre Ricard, directeur régional des services pénitentiaires

de Strasbourg,
- Mme Chantal Rousse, secrétaire générale de la fédération Justice
CFDT,
- Maître Hervé Temime, avocat au barreau de Paris.
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Ont également participé aux travaux de la commission :

- Mme Carole Etienne, chef du bureaudes grâces et de l’applicationdes
peines, à la direction des affaires criminelles et des grâces au
ministère de la justice,

- M. Jean-François Mailhes, magistrat au bureau des grâces et de
l’application des peines, à la direction des affaires criminelles et des
grâces au ministère de la justice,

- M. Michel Pouponnot, représentant de l’UGSP-CGT,
- M. Jacques Morin, attaché parlementaire de M. Floch.

Et en qualité de rapporteurs :

- Mme Valérie Audu, directrice des services pénitentiaires,
- M. Ludovic Fossey, magistrat à l’administration centrale de la justice,
- Mme Martine Rocchi, magistrate à l’administration centrale de la
justice.

Mme le garde des sceaux, ministre de la justice, a donné pour mission
à cette commission de réfléchir "à une réforme globale prenant en compte les
attentes de la société et de la population pénale (...) afin de favoriser une
relance de la libération conditionnelle".

Il convenait notamment de prendre en compte les interrogations
suivantes :

"- la notion de gages sérieux de réinsertion sociale constitue-t-elle un
critère pertinent? Comment favoriser le recours à la libération conditionnelle
pour les détenus présentant des conduites addictives, les détenus en fin de
vie et les étrangers?

- faut-il remettre en cause la répartition des compétences entre le
garde des sceaux et le juge de l’application des peines, et de quelle manière ?

- la judiciarisation est-elle de nature à favoriser la relance de la
libération conditionnelle?

- quelles garanties convient-il d’offrir aux condamnés? Comment
préserver les droits des victimes?

- le suivi des libérés conditionnels doit-il être renforcé ? Les obligations
prévues par le code de procédure pénale sont-elles suffisantes?

La commission s’est réunie régulièrement entre le 21 septembre 1999
et le 28 janvier 2000 dans les locaux du ministère de la justice.

Elle a procédé à l’audition de :

- M. Michel Bastard, membre du conseil d’administration de la
Fédération nationale des associations de réinsertion sociale,
(FNARS), membre du comité consultatif de libération conditionnelle,

- M. Alain Boulay, président de l’association aide aux parents d’enfants
victimes,
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- M. Pierre Lamothe, psychiatre, chef du service médico-psychologique
régional des prisons de Lyon,

- M. Louis Le Gourierec, inspecteur général de l’administration au
ministère de l’intérieur, membre du comité consultatif de libération
conditionnelle,

- Mme Anne-Marie Morice, juge de l’application des peines au tribunal
de grande instance de Caen, chargée du suivi des détenus du centre
de détention de Caen,

- M. André Page, directeur de la maison centrale de Saint-Martin-de-
Ré, membre du comité consultatif de libération conditionnelle,

- Mme Charlotte Trabut, présidente de l’association Recherches,
Confrontations et Projets sur les mesures et sanctions pénales,

- Mme Martine Viallet, directrice de l’administration pénitentiaire.

Le présent rapport rend compte de ces travaux conduits dans un délai
extrêmement limité qui n’a pas permis une étude plus approfondie des
législations étrangères. Avant de présenter ses propositions en vue d’une
relance de la libération conditionnelle, la commission a procédé à une étude
historique de l’institution et à une analyse statistique détaillée depuis 1970.
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PREMIÈRE PARTIE : LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE, UNE MESURE
EN PERTE DE VITESSE

1.1 L’évolution historique de la libération conditionnelle

La libération conditionnelle est introduite en droit français par une loi du
14 août 1885. La France nejoue pas là un rôle de précurseur. D’autres pays
européens connaissent déjà cette institution : l’Angleterre depuis 1855,
l’Allemagne, la Hollande et certains cantons suisses. Dans notre pays,
plusieurs expériences sont conduites à partir de 1847 à l’initiative d’un
magistrat, Bonneville de Marsangy. Dès 1850, la loi sur les colonies agricoles
autorise la justice à placer des mineurs détenus sous la responsabilité de la
société de patronage.

En 1885, le contexte économique, social et politique semble bien mal
choisi pour proposer une mesure aussi favorable aux délinquants. La crise
aggrave la pauvreté et le vagabondage, malsupportés par l’opinion publique.
Les électeurs réclament des mesures sécuritaires. Les gouvernements
républicains de Gambetta puis de Jules Ferry doivent démontrer leur
efficacité à lutter contre la délinquance à l’approche des élections législatives
d’octobre 1885.

C’est dans cet état d’esprit que le Parlement adopte la loi sur la
relégation le 29 juin1885. Le vote est obtenu sans opposition majeure alors
même que ce texte tourne le dos aux idéaux républicains. Cette nouvelle
peine prévoit "l’internement perpétuel sur le territoire des colonies ou
possessions françaises des condamnés" criminels ou récidivistes1. Elle est
automatiquement liée au prononcé de certaines peines d’emprisonnement.

Dans ce contexte, la proposition de loi portant création de la libération
conditionnelle, déposée par le sénateur Bérenger en 1882 au Sénat, semble
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promise aux oubliettes de l’histoire parlementaire. L’adoption de la loi sur la
relégation donne entière satisfaction à l’opinion publique et aux partisans de
l’ordre. Rien ne justifie d’ouvrir un nouveau débat sur la question pénale. Et
pourtant, alors même que ce premier texte est en discussion, la proposition
Bérenger est examinée au Sénat à partir de mars 1884, malgré l’hostilité du
gouvernement. Les travaux commencent à la chambre des députés deux
jours après l’adoption de la loi sur la relégation. Finalement, le texte est
rapidement adopté, sans véritable débat, le 17 juillet et promulgué le 14 août
1885.

En créant ces deux textes d’essence contraire - le premier vise le
criminel et le récidiviste tandis que le second repose sur l’amendement du
coupable - la majorité républicaine obéit à une vision dichotomique de la
délinquance. Les criminalistes républicains opposent les récidivistes
"incorrigibles"2 aux délinquants amendables. On peut expliquer l’introduction
dans notre droit de la relégation et de la libération conditionnelle par la
recherche d’une politique pénitentiaire équilibrée. Robert Badinter le résume
parfaitement en écrivant que " la majorité républicaine avait inscrit dans ses
lois la parabole du bon et du mauvais larron : au premier, sinon le paradis, du
moins le purgatoire de la libération conditionnelle; au second, l’enfer de la
relégation perpétuelle."3

Très rapidement, la relégation perd de son intérêt. Le transport et
l’installation de nombreux condamnés en Nouvelle- Calédonie et en Guyane
se révèlent très onéreux. Surtout, les magistrats sont hostiles à cette loi en ce
qu’elle leur interdit toute appréciation. Les juges refusent de prononcer les
peines entraînant son application. Alors que les concepteurs de la loi
attendaient 5 000 condamnations par an, les tribunaux n’enprononceront que
6 088 en huit ans.

La libération conditionnelle, au contraire, prend progressivement son
essor. Au moment de la promulgation de la loi, l’administration pénitentiaire
et les juges n’y semblent pas favorables. La première craint une charge
supplémentaire pour ses personnels mal formés et peu nombreux. Les
seconds sont réticents à l’idée de remettre en cause l’autorité de la chose
jugée. Mais bientôt, les oppositions s’estompent. L’administrationpénitentiaire
comprend l’avantage qu’elle peut trouver, dans la gestion quotidienne des
prisons, à une mesure de clémence fondée sur le bon comportement du
condamné. Pour rassurer les juges, le gouvernement institue en 1888 le
comité consultatif de libération conditionnelle chargé de conseiller le ministre
de l’intérieur dont est membre le directeur des affaires criminelles et des
grâces du ministère de la justice.

La libération conditionnelleest rapidementapparue comme une mesure
de faveur pénitentiaire, comme un moyen de remise partielle de peine plutôt
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que de prévention de la récidive.4 En 1911, le ministre de la justice devient
compétent pour l’accorderau moment même où l’administration pénitentiaire
quitte la tutelle du ministère de l’intérieur pour celle de la justice. Ce double
transfert d’attribution illustre le lien très fort existant entre la libération
conditionnelle et la gestion des prisons.

La publication des décrets d’application de la loi de 1885, en 1952
seulement, entraînera un changement de perspectives. Désormais, la
libération conditionnelle est accordée en fonction de la capacité
d’amendement du condamné. Les mesures de suivi et de contrôle sont
considérablement renforcées par la création des comités d’assistance post
pénale. Le décret offre la possibilité d’assortir la libération anticipée de
mesures particulières de contrôle et d’assistance.

Le lien étroit entre la gestion pénitentiaire et la libération conditionnelle
est progressivement remis en cause. En 1958, le Code de procédure pénale
institue le juge de l’application des peines qui participe à l’instruction des
dossiers et au suivi de la mesure.A partir de 1964, la délégation du ministre
pour l’octroi de la libération conditionnelle est retirée au directeur de
l’administration pénitentiaire pour être confiée au directeur des affaires
criminelles et des grâces.

La loi du 29 juillet 1972 consacre cette évolution en substituant au
critère de dignité celui de l’existence de gages sérieux de réadaptation
sociale. Lejuge de l’application des peines devient compétent pour accorder
la libération conditionnelle aux condamnés ayant à subir jusqu’à trois ans
d’emprisonnement, puis cinq ans après la loi du 4 janvier1993. Au-delà, il
détient un pouvoir de proposition.

La loi du 17 juillet 1970, profondément remaniée par celle du 29
décembre 1972, expose les règles relatives aux conditions d’octroi, à la
procédure, au suivi et à la révocation de la mesure de libération
conditionnelle. Modifiée à plusieurs reprises par les lois des 9 septembre
1986, 16 décembre 1992, 4 janvier 1993 et 8 février 1995, elle est codifiée
aux articles 729 à 733-1 du Code de procédure pénale. Les décrets des 20
juillet 1964,19 février 1965, 7 mars 1973, 26 janvier 1983, 28 août 1984, 15
janvier 1985, 6 août 1985, 14 mars 1986, 8 décembre 1998 et du 13 avril
1999 complètent cet ordonnancement juridique. Ils sont repris aux articles D
520 à D 536 du même Code.
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1. 2 Les systèmes étrangers et la libération conditionnelle

1.2.1 En Europe

La Belgique

La loi du 5 mars 1998 relative à la libération conditionnelle a modifié la
loi du 9 avril 1930 de défense sociale à l’égard des anormaux et des
délinquants d’habitude.

La libération conditionnelle est accordée lorsque lecondamné à une ou
plusieurs peines privatives de liberté a subi, soit un tiers de ces peines, soit,
en cas de récidive légale, les deux tiers de ces peines sans que leur durée
excède quatorze ans, soit, en cas de condamnation à perpétuité, s’il a subi dix
ans de cette peine ou en cas de récidive légale, quatorze ans de ladite peine.
Il doit, en outre, pouvoir présenter un programme de reclassement duquel
apparaît sa volonté et son effort de réinsertion dans la société (art.2).

Trois mois avant que les conditions précédemment énumérées ne
soient remplies, la conférence du personnel instituée par le Roi doit vérifier,
après que le condamné a été entendu, si les conditions sont remplies. Elle
rend un avis motivé, adressé au ministrede la justice,au condamné ainsiqu’à
la commission compétente pour statuer sur la libération conditionnelle. Le
directeur de l’établissement pénitentiaire rédige une proposition,
communiquée au ministre et au parquet qui a exercé les poursuites et qui fait
parvenir au ministre son avis motivé (art.3).

L’examen de la proposition relative à la libération conditionnelle a lieu
à la première séance utile de la commission compétente après réception du
dossier envoyé par le ministre. Le dossier est tenu à la disposition du
condamné et de son conseil pour consultation dans l’établissement
pénitentiaire où lecondamné subit sa peine. Avant de statuer, la commission
entend le condamné et son conseil, le ministère public et le directeur de
l’établissement pénitentiaire, éventuellement la victime ainsi que d’autres
personnes (art.4).
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La libération conditionnelle est soumise à des conditions particulières
relatives à la réinsertion sociale du condamné, à la protection de la société et
aux intérêts de la victime et, notamment dans certains cas, elle est
subordonnée à la condition de suivre un traitement dans un service spécialisé
dans la guidance ou le traitement des délinquants sexuels (art. 4).

Les décisions de la commission, favorables ou non à l’octroi, à la
révocation ou à la révision, sont susceptibles de pourvoi en cassation par le
ministère public et le condamné (art. 12).

Le ministère public est chargé du contrôle du condamné qui, en outre,
est soumis à une tutelle sociale, exercée par les services du ministère de la
justice. Le tuteur fait un rapport à la commission dans le mois qui suit la
libération, ensuite chaque fois qu’il l’estime utile et au moins une fois tous les
six mois. Le tuteur propose, le cas échéant, les mesures qu’il juge
nécessaires (art. 7).

L’Espagne

Le juge de vigilance pénitentiaire (Juez de Vigilancia Penitenciara),
chargé de faire exécuter les décisions pénales et de garantir le respect des
droits des personnes détenues, statue sur les propositions de "liberté
conditionnelle" (libertad condicional) des condamnés et prononce les
révocations.

La "liberté conditionnelle" est instituée pour les peines privatives de
liberté en faveur des condamnés qui se trouvent à la troisième phase du
traitement pénitentiaire (c’est à dire à celle du régime de semi-liberté). Ils
doivent avoir subi les troisquarts de la condamnation prononcée, avoir eu une
bonne conduite et faire l’objet d’un pronostic favorable de réinsertion sociale
fondé sur leur personnalité, émis par les experts désignés par le juge de
vigilance.

Le juge pourra, en accordant la "liberté conditionnelle", imposer
l’observation d’une ou plusieurs obligations prévues par l’article 105 du Code
pénal espagnol (obligation de résidence, interdiction de séjour ou de se
rendre dans certains lieux...).

A ce jour, plus de 7000 personnes se trouvent en situation de "liberté
conditionnelle" en Espagne sur 30 000 personnes condamnées incarcérées
dans un pays de 40 millions d’habitants.

1.2.2 D’autres exemples de systèmes étrangers

Le Canada

La libération conditionnelle n’est pas un concept nouveau au Canada:
1999 a marqué les cent ans de la libération conditionnelle dans ce pays.

L’évolution législative relative à la libération conditionnelle est jalonnée
par trois étapes importantes. D’abord, la loi des libérations conditionnelles
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(Ticket of LeaveAct) de 1899 permettait la mise en liberté des détenus selon
des facteurs liés à l’infraction, à la personnalité du détenu et au risque de
commettre une nouvelle infraction. Ensuite, la loi sur la libération
conditionnelle est entrée en vigueur en 1959. Elle a créé la Commission
nationale des libérations conditionnelles et lui a donné mandat d’octroyer la
libération conditionnelle, d’établir les conditions de la mise en liberté et de
révoquer la mise en liberté des délinquants sous responsabilitéprovinciale ou
territoriale sans passage devant la Commission (le Canada, constitué d’un
gouvernement central et de provinces, connaît un régime mixte pour les
peines d’emprisonnement ; les libérations conditionnelles des détenus
condamnés à des peines de deux ans et plus sont sous juridiction du
gouvernementfédéral ; celles desdétenus condamnés à des peines de moins
de deux ans sont sous juridiction provinciale). En 1992, la loi sur le système
correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) s’est substituée
à la loi sur la libération conditionnelle et à la loi sur les pénitenciers.

La LSCMLCa remplacé la liberté surveillée, quiétait une mise en liberté
sur remise de peine pour bonne conduite (la Commission nationale des
libérations conditionnelles examinait l’évaluation du risque), par la libération
d’office qui est une mise en liberté après que le délinquant a purgé les deux
tiers de sa peine.

Il y a deux régimes de libération conditionnelle : la semi-liberté qui vise
à préparer les délinquants à la libération conditionnelle dans le cadre duquel
ils réintègrent chaque soir la maison de transition ou le pénitencier, et la
libération conditionnelle totale qui permet aux délinquants de travailler et de
vivre dans la collectivité. Ils purgent jusqu’aux deux tiers de leur peine sous
surveillance et dans la collectivité.

Au cours des deux dernières années, la Commission a accordé la semi-
liberté dans six ou sept cas sur dix et la libération conditionnelle totale dans
trois ou quatre sur dix.

Entre 1992 et 1993, la LSCMLC a introduit la procédure d’examen
"expéditif’ de la libération conditionnelle (PEE) : les détenus non violents sous
responsabilité fédérale, qui purgent leur première peine d’emprisonnement,
peuvent bénéficier de la libération conditionnelle totale si la Commission
estime qu’ils ne risquent pas de commettre de nouvelle infraction avec
violence avant la fin de leur peine. Les taux d’octroi de mises en liberté pour
les cas de PEE ont été plus élevés ( respectivement 80 et 89 %) que les taux
d’octroi régulier de la libération conditionnelle totale (19 et 27 %).

Entre 1992-1993 et 1996-1997, les taux de réussite sont très élevés
mais variables selon les différents régimes. Le taux de réussite de la semi-
liberté est passé de 92 à 96 %; celui de la libération conditionnelle totale
régulière se rapproche de celui de la semi-liberté (87 à 92 %). Le PEE,
mesure plus récente, a un taux de réussite de 87 % en 1996-1997. Au cours
des cinq dernières années, les taux de récidive pour les délinquants en
libération d’office ont décliné (de 18 % à 13 %), mais ils sont demeurés plus
élevés que ceux de la semi-liberté ou de la libération conditionnelle totale
régulière.
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Ainsi, dans le régime fédéral canadien, la libération conditionnelle est
la mesure absolue de libération de longuedurée et, contrairement à différents
états américains qui tendent à abolir la libération conditionnelle, leCanada l’a
maintenue et même renforcée.

Le cas particulier du Québec

La libération conditionnelle est réglementée et définie par la loi fédérale
canadienne selon le principe constitutionnel qui réserve au seul Parlement
fédéral de légiférer en matière pénale. Mais, depuis 1977, le gouvernement
fédéral du Canada permet désormais aux gouvernements fédéraux de créer
des commissions provinciales de libération conditionnelle et d’avoir plénitude
dejuridiction sur l’ensemble des personnesdétenues dans lesétablissements
pénitentiaires de leur ressort.

L’Assemblée nationale du Québec a voté ainsi la loi du 22 juin 1978
favorisant la libération conditionnelle et modifiant le régime de la probation et
des établissements de détention. Elle a été modifiée par la loi du 31 octobre
1991. La Commission québécoise des libérations conditionnelles (C.Q.L.C.),
qui a compétence exclusive pour décider de la libération conditionnelle, est
entrée en fonction le 1er avril 1979.

La C.Q.L.C est composée au plusde douze membres, à temps plein ou
partiel, nommés par le Gouvernement et dont la qualité de membre est
incompatible avec l’exercice d’autres fonctions.

L’article 19 de la loi prévoit qu’un détenu est admis à la libération
conditionnelle :

a. après avoir purgé sept ans d’emprisonnement dans le cas d’une
peine à perpétuité imposée comme peine maximale,

b. après avoir purgé la moitié de la peine d’emprisonnement imposée
par le tribunal ou dix ans, selon la période la plus courte, dans le cas d’une
peine d’emprisonnement d’au moins deux ans et dans les circonstances
prévues à l’article 743-6 du code criminel,

c. après avoir purgé le tiers de la peine d’emprisonnement imposée par
le tribunal ou sept ans, selon la période la plus courte, dans les autres cas.

Un détenu peut aussi bénéficier de la libération conditionnelle s’il est
malade en phase terminale, si sa santé physique ou mentale risque d’être
gravement compromise lorsque la détention se poursuit, si l’incarcération
constitue pour lui une contrainte excessive difficilement prévisible au moment
de sa condamnation et s’il fait l’objet d’un arrêté d’extradition (art. 19.3).

Dès qu’un détenu est admis dans l’établissement de détention, la
Commissionest saisie de plein droit de son dossier et l’examine, à moins qu’il
n’y renonce par écrit. L’examen se fait en audience dans l’établissement où
la personne est incarcérée, après instruction du dossier par deux
commissaires. L’intéressé est entendu et l’affaire mise en délibéré. La
décision est motivée et notifiée à l’intéressé qui peut soit faire une demande
de révision, soit une demande de nouvel examen à la suite de faits nouveaux.
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Pourstatuer, la Commission tient compte notammentde la personnalité
et du comportement du détenu, de son aptitude à remplir ses obligations, de
ses projets, de ses relations familiales et sociales, de ses emplois antérieurs,
de ses aptitudes au travail, de son casier judiciaire ou de sa conduite pendant
une période d’absencetemporaire,de détention oude libération conditionnelle
(art. 23).

Le Japon

Au Japon, les commissions de libération conditionnelle sont organisées
en huit bureaux régionaux; des comités composés de trois personnes
examinent les demandes et ont le pouvoir de révoquer la libération
conditionnelle sur recommandation des bureaux locaux qui sont au nombre
de cinquante, avec mille agents de probation et de libération conditionnelle.

L’article28 du Code pénal japonaisprévoit qu’une personnecondamnée
à une peine d’emprisonnement, avec ou sans travail forcé, peut être libérée
conditionnellement par les autorités administratives à la condition de
démontrer une ferme intention de revenir à une vie meilleure et d’avoir purgé
un tiers de sa peine, s’il s’agit d’une peine de durée limitée, ou dix ans d’une
peine d’emprisonnement à perpétuité.

Les détenus japonais ne peuvent pas présenter de demande de
libération conditionnelle. C’est ledirecteur de l’établissement pénitentiaire qui
les propose à l’autorité de décision lorsqu’il estime qu’un détenu est
susceptible d’être libéré conditionnellement.

Au Japon, l’agent de libération conditionnelle joue un rôle
essentiellement administratif.Agissantcomme coordonnateur, expert-conseil,
il est surtout chargé de surveiller les bénévolesqui assurent presque tous les
contacts directs avec les délinquants. Ils sont 50 000 agents de probation et
de libération conditionnelle appartenant à toutes sortes de professions
(vendeurs, pêcheurs, agriculteurs, fonctionnaires, cadres supérieurs de
l’entreprise, enseignants, travailleurs sociaux...).

1.2.3. L’incidence de la Convention européenne des droits de
l’homme et des libertés fondamentales

En matière de libération conditionnelle, la Cour européenne des droits
de l’homme a eu l’occasion de statuer dans différentes affaires, en particulier
dans l’affaire Weeks contre Royaume-Uni, où elle a rendu une décision le 2
mars 1987 . Il s’agissait de la réincarcération d’un accusé condamné à une
peine perpétuelle "indéterminée" (permettant au ministre de l’intérieur de
surveiller les progrès de l’intéressé et de le relâcher lorsqu’il n’est plus
considéré comme dangereux pour la société) et qui avait été libéré sous
condition.

Dans sa requête du 6 avril 1982 à la Commission, Robert Malcolm
Weeks a dénoncé sa réincarcération comme incompatible avec l’article 5 §1
de la Convention qui prévoit que toute personne a le droit à la liberté et à la
sûreté, que nul ne peut être privé de liberté sauf dans les cas visés à l’article
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5 et selon les voies légales. Il se plaignait de ne pouvoir, en violation de
l’article 5 § 4, ni contester la légalité de cette mesure devant un tribunal ni
bénéficier d’un contrôle périodique de la régularité de sa détention.

La Cour a estimé qu’il n’y avait pas violation de l’article 5 § 1 mais que,
si la procédure devant la commission de libération conditionnelle était assortie
de garanties non négligeables, elle n’assurait pas l’une des principales
protections inhérentes à une instance de caractère judiciaire, le détenu
n’ayant pas eu connaissance de tous les éléments en possession de la
commission.

Par la suite, dans les arrêts Singh et Hussain contre Royaume-Uni du
21 février 1996, la Cour a considéré que la commission de libération
conditionnelle, qui avait lepouvoir de recommanderla libération conditionnelle
et non pas celui de la décider, ne répondait pas aux exigences de l’article 5
§ 4 de la Convention, selon lequel les recours doivent être jugés par un
tribunal lors d’une audience contradictoire, avec l’assistance d’un défenseur
et la possibilité de citer des témoins. En raison de l’absence de telles
garanties, et malgré la nouvelle pratique accordant aux condamnés ledroit de
consulter le dossier, la commission ne peut pas être regardée comme un
tribunal au sens de l’article 5 § 4.
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1.3 Le dépérissement de la libération conditionnelle : données
statistiques et causes

Depuis le début des années 1970, les admissions à la libération
conditionnelle, qu’elles soient de la compétence du garde des sceaux ou du
juge de l’application des peines, n’ont pratiquement pas cessé de diminuer.
Ce constat a amené certains chercheurs à prédire l’abolition de cette
institution, si la tendance constatée se confirmait dans les années à venir .

1.3.1 Données statistiques

1.3.1.1 Etude générale

Sur un plan méthodologique, il est important de souligner que les taux
d’octroi des libérations conditionnelles relevant de la compétence du juge de
l’application des peines sont calculés par rapport au nombre de condamnés
remplissant les conditions légales. En revanche, les taux d’octroi des
libérations conditionnelles relevant de la compétence du garde des sceaux
sont déterminés sur la base des dossiers examinés par le ministre. La
commission n’a pu que déplorer l’absence de statistique globale pour les
détenus relevant de la compétence du garde des sceaux. Néanmoins, une
étude ponctuelle a été menée par l’administration pénitentiaire pour les
années 1997 et 1998 . Elle porte sur les condamnés à de longues peines,
affectés dans les centres de détentions nationaux et les maisons centrales de
la métropole, qui remplissent les conditions légales pour être proposés à la
libération conditionnelle 5.

Les condamnés proposables et proposés à la libération conditionnelle

Le nombre de condamnés remplissant les conditions légales pour être
proposablesà la libération conditionnelle relevant de la compétence des juges
de l’application des peines a triplé entre 1973 et 1992, passant de 10 162 à
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34 373. A partirde 1993, le nombre des condamnés proposables a augmenté
dans des proportions plus faibles jusqu’en 1996 ( 41 624), puis a décliné en
1998 (36 466), se rapprochant ainsi des chiffres de l’année 1992.

Le nombre de dossiers de condamnés proposés par les juges de
l’application des peines au garde des sceaux a baissé lorsque la
compétence des premiers s’est élargie. Entre chacune de ces périodes, le
nombre de transmissions est globalement stable, alors même que le nombre
de condamnés à des peines privatives de liberté supérieures ou égales à cinq
ans ne cesse d’augmenter depuis 1980.

L’étude menéedans les établissements métropolitains où sont affectés
des condamnés à de longues peines, portant sur le taux d’octroi calculé par
rapport au nombre de détenus remplissant les conditions légales pour être
proposés à la libération conditionnelle, a mis en évidence la faiblesse des
propositions : en 1997 et 1998, 9 à 10 % des détenus concernés, qui
remplissaient les conditions légales, ont été proposés par les juges de
l’application des peines au garde des sceaux.

La commission s’est interrogée sur les raisons de cette auto-censure
des juges de l’application des peines. L’étude précitée a permis de constater
que seulement 29 % des condamnés remplissant les conditions légales pour
être proposés à la libération conditionnelle de la compétence du garde des
sceaux ont présenté un projet élaboré au juge en 1997 et 1998. Un autre volet
de cette étude a fait apparaître que près de 20 % des détenus proposables,
au cours des mêmes années, ont refusé d’être proposés au garde des
sceaux.

Depuis 1997, la catégorie la plus représentée, parmi les dossiers
proposés au garde dessceaux, est celle des condamnés pour des infractions
contre les personnes, hors atteintes aux moeurs. Elle est suivie par celles des
infractions à la législation sur les stupéfiants, puis des viols et agressions
sexuelles et, en dernier lieu, des infractions contre les biens.

Les décisions d’admission à la libération conditionnelle

En vingt-six ans, le taux d’admission à la libération conditionnelle des
condamnés relevant de la compétence des juges de l’application des peines
est passé de 29,3 % en 1973 à 14%en1998. Cette baisse a été progressive
entre 1973 et 1990, (taux passant de 29,3% à 20,7%), puis s’est accentuée
de 1991 à 1998. Alors même que la compétence des juges de l’application
des peines s’est élargie en 1993, les taux d’admission ont continué à chuter.

En trente ans, le taux d’admission à la libération conditionnelle par
rapport au nombre de dossiers de condamnés examinés, relevant de la
compétence du garde des sceaux, a pratiquement diminué de moitié : de
1970 à 1999, ce taux est passé de 64,16 % à 30,5 %. Le taux d’octroi est
systématiquement inférieur à 50 % depuis 1992.

Depuis l’augmentation du seuil de compétence des juges de
l’application des peines,en 1993,ce sont les condamnés purgeant des peines
de réclusion criminelle supérieures à dix ans qui bénéficient le plus des
décisions favorables (taux supérieur à 50 %).
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Cependant, l’étude du taux d’octroi par rapport au nombre de
condamnés remplissant les conditions légales, réalisée dans les maisons
centrales et les centres de détention nationaux, relativise ces données. Le
taux d’admission des condamnés proposables, détenus dans ces catégories
d’établissement en 1997 et 1998, est dérisoire : de 2,6 % à 3 %.

La situation des détenus condamnés à la réclusion criminelle à
perpétuité s’est également dégradée. Alors que l’effectif des détenus
condamnés à la perpétuité a fortement augmenté entre 1970 et octobre1999,
passant de 305 à 597, les décisions d’admission à la libération conditionnelle
ont baissé. Entre 1978 et 1987 une à cinq mesures par an ont été accordées,
entre 1988 et 1992 huit à seize , entre 1993 et 1999 deux à quatre et
aucune en 1997 6. En 1999, sur 39 propositions concernant des condamnés
à la peine perpétuelle examinées par le ministre, quatre décisions favorables
sont intervenues.

Il convient de souligner que, dans le même temps, les décisions de
grâce portant commutation des peines perpétuelles en peines à temps ont
également diminué, de sorte que la baisse conjuguée de la libération
conditionnelle et des mesures de commutation de peine interdit pratiquement
tout espoir aux condamnés à de très longues peines. Cette situation ne
manque pas d’inquiéter lorsque l’onsait que ledésespoir et l’incompréhension
peuvent rapidement conduire à la révolte.

1.3.1.2 L’incidence de la nature des infractions sur lesadmissions
à la libération conditionnelle

Les données statistiques relatives aux admissions selon la nature des
faits commis sont ponctuelles et portent sur les années 1997 et 1998.
Néanmoins, elles reflètent les tendances des cinq dernières années. Les
infractions à la législation sur les stupéfiants et les agressions sexuelles ont
fait l’objet d’une attention particulière compte tenu de la spécificité de leur
statut et de l’aggravation des peines prononcées.

Ence qui concerne les décisions émanantdes juges de l’application des
peines en 1997, ce sont les condamnés pour des atteintes aux biens qui sont
le plusfortement concernés par l’octroi de la libération conditionnelle (33,1%
de l’ensemble des libérés conditionnels), puis les condamnés pour des
infractions à la législation sur les stupéfiants (26,7% ), les condamnés pour
des atteintes aux personnes (23,6%) et en dernier lieu les condamnés pour
des homicides et blessures involontaires ( 2,3%) 7.

En ce qui concerne les décisions émanant du garde des sceaux en
1998, les taux d’admission ont été calculés à partir de six sous-catégories
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définies selon l’infraction commise8. Dans la catégorie des assassinats et des
meurtres, 51% des condamnés ont été admis; dans celle des infractions
contre les biens, 49%. Les condamnés pour viol et agression sexuelle sur
mineurs, ainsi que les condamnés pour homicide et privation de soins sur
mineurs, ont été admis dans 45% des cas. Les condamnés pour viol et
agression sexuelle sont admis pratiquement dans les mêmes proportions
avec un taux de 42%.Les condamnés pour des infractions à la législation sur
lesstupéfiants ont été quasimentexclus de la mesure puisque leurproposition
à la libération conditionnelle a été rejetée dans 99 % des cas.

A l’exception des condamnés pour infractions à la législation sur les
stupéfiants, lestaux d’admissionde chaquecatégorie sont supérieurs au taux
global d’octroi en 1998 ( 37,5 %). Le taux quasiment nul en matière
d’infractions à la législation sur les stupéfiants contribue largement à la
faiblesse de ce pourcentage.

La situation des condamnés pour infraction à la législation sur les
stupéfiants et celle des condamnés pour agressions sexuelles

Entre 1983 et 1993, le contentieux des stupéfiants enregistre un
accroissement de 144 % . La politique de répression dans ce domaine s’est
nettement développée, en s’appuyant sur des textes législatifs renforcés 9. La
quasi-exclusion des condamnés pour des infractions à la législation sur les
stupéfiants du bénéfice de la libération conditionnelle relevant de la
compétence du garde des sceaux résultede cette volonté politique nationale.
Dans un autre domaine, on remarque aussi que, depuis plusieurs années,
chaque décret de grâces collectives exclut les condamnés pour certaines
infractions à la législation sur les stupéfiants.

Quelle que soit la justification de ce choix, il a pour conséquence de
concerner de nombreux détenus étrangers, souvent condamnés pour ce
type d’infraction. Faisant l’objet, la plupart du temps, de mesures
d’éloignement du territoire, ils ne peuvent pas bénéficier de permissions de
sortir, de placement en chantiers extérieurs ou de semi-liberté.Cette situation
leur donne le sentiment d’être exclus de tous les aménagements de peine.

La situation des condamnés pour agression sexuelle a également
retenu l’attention de la commission. Les statistiques révèlent que les
condamnations pour crimes ou délits àcaractère sexuelont progressé de plus
de 20% entre 1984et 1993 10, contre une progression de 8 % pour l’ensemble
des condamnations pour crimes ou délits au cours de la même période.
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Au premier janvier 1997, on dénombrait 4 596 prévenus et 5 206
condamnés pour délits ou infractions à caractère sexuel, soit 18,07% de
l’ensemble des personnes incarcérées à cette même date, avec une
augmentation constante des condamnations pour viols 11:

- en 1994 et 1995 : 42 % des crimes sanctionnés sont des viols,
- en 1996 : 46 %,
- en 1997 : 48 %, avec 1785 infractions.

Les viols sur mineurs (notamment les viols parascendant) représentent
un crime sur cinq en 1997, ceux commis avec circonstances aggravantes
autres que la qualité d’ascendant (ex: viol en réunion, viol avec usage
d’arme..) ont augmenté de 15 %.

Les tribunaux correctionnels et les cours d’assises prononcent des
sanctions de plus en plus sévères. La répression s’est aggravée depuis
l’entrée en vigueur, le 1er mars 1994, du nouveau Code pénal. Les
dispositions issues de la loi du 17 juin 1998 relatives au suivi socio-judiciaire
et à l’injonction de soins ont également alourdi les sanctions encourues en
matière d’atteintes sexuelles sur les mineurs. La proportion de peines fermes
en France est l’une des plus élevées d’Europe et notre pays est celui qui
prononce le plus grand nombre de peines de cinq ans et plus.

1.3.1.3 L’incidence des avis du comité consultatif sur les décisions
du garde des sceaux

La saisine du comité consultatif de libération conditionnelle est quasi
systématique. Seules les propositions à la libération conditionnelle qui
présentent un caractère de particulière urgence, notamment en raison de
l’état de santé du détenu ou de la nécessité d’une embauche immédiate, sont
transmises directement au directeur des affaires criminelles et des grâces, si
le comité ne peut pas se réunir en temps utile.

Au cours des trois dernières années, les avis du comité consultatif de
libération conditionnelle ont été suivis par le garde des Sceaux dans 90% des
cas.

1.3.1.4 Le reliquat de peine des libérés conditionnels au moment
de leur élargissement

Bien que le législateur ait retenu le délai de la moitié de la peine subie,
les détenus condamnés à de longues peines admis à la libération
conditionnelle par le garde des sceaux sortent, dans 60 % des cas, après
avoir purgé plus des trois quarts de leur peine 12.
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La libération conditionnelle intervient très tard dans le processus
d’exécution de peine. Sur les quatre dernières années, 1995 , 1996, 1997 et
1998 , 38 à 50 % des détenus admis à la libération conditionnelle par le
garde des sceaux avaient un reliquat de peine restant à subir, compris entre
un an et deux ans (hors prolongation des mesures de contrôle et
d’assistance).

La durée du contrôle et de l’accompagnement lors du retour dans la
société semble court pour des détenus qui ont purgé de lourdes peines. Plus
la durée de la détention est longue, plus l’adaptation au monde libre est
difficile. Compte tenu des conditions de vie en détention, de leurs effets
"dessocialisants", du caractère hyper-normatif d’un univers où l’absence de
liberté de mouvement conduit inévitablement à l’assistanat, la réadaptation
des condamnés à la vie civile nécessite du temps.

1.3.1.5 Libération conditionnelle et prévention de la récidive

La commission s’est intéressée aux travaux réalisés par Annie Kensey
et Pierre Tournier portant sur le retour en prison et ledevenir judiciaire d’une
cohorte de sortants de prison 13.

Une première étude, publiée en 1991, a porté sur le taux de retour en
prison d’une cohorte de détenus libérés en 1982, initialement condamnés à
une peine d’au moins trois ans d’emprisonnement. Ellea mis en évidence que
le taux de retour en prison variait du simple au double en fonction du mode de
libération : 23% en cas de libération conditionnelle contre 40 % pour les
libérations en fin de peine.

Une seconde étude, publiée en 1994, porte sur le devenir judiciaire de
cette même cohorte de détenus libérés en 1982, quatre années après leur
libération. Les chercheurs ont examiné le casier judiciaire des 1157 libérés
sélectionnés. Ils ont pu ainsi constater quel est le taux de nouveau passage
à l’acte ayant entraîné une nouvellecondamnation, qu’il s’agisse d’une peine
d’emprisonnement ou non, et notamment étudier l’incidence du mode de
sortie de prison de cette cohorte de condamnés sur leur devenir judiciaire.
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Le devenir judiciaire d’une cohorte de sortants de prison, données
globales

Dans près de 50 % des cas étudiés, les chercheurs ont constaté une
nouvelle infraction commise dans un délai de quatre années après la
libération et sanctionnée par une condamnation au casier judiciaire.

Le délai moyen entre la libération et les faits relatifs à la nouvelle affaire
est d’un an et un mois. Un peu moins de 40 % des libérés ont commis de
nouveaux faits moins de six mois après leur libération.

La gravité des nouveaux faits est globalement inférieure à celle des
infractions initiales. Cependant, ils conduisent, dans la majorité des cas, au
prononcé de peines privatives de liberté.

L’existence d’un casier judiciaire ( antérieur à la première affaire) a une
forte incidence sur la probabilité d’un nouveau passage à l’acte : parmi les
libérés ayant auparavant un casier vierge, 40% ont commis de nouveaux
faits, contre 75,5 % lorsque les libérés avaient deux condamnations inscrites
au casier judiciaire.

L’incidence du mode de sortie de prison sur les nouveaux passages à
l’acte est réelle : le taux de nouvelles affaires commises par les libérés en fin
de peine est de 54,5 %; il est de 39,6 % pour les libérés conditionnels.

Le devenir judiciaire d’une cohorte de sortants de prison, données
différenciées par catégorie d’infraction initiale

L’étude d’Annie Kensey et Pierre Tournier se poursuit de façon plus
précise : les cohortes sont étudiées selon l’infraction initiale.

Cette analyse permet de dégager des conclusions plus significatives
quant à l’incidence de la libération conditionnelle sur la prévention de la
récidive. Les taux de nouveau passage à l’acte concernent tout type
d’infraction nouvelle inscrite au casier judiciaire.

Lorsque l’infraction initiale est un vol, catégorie qui présente le plus
fort taux de nouveaux passages à l’acte, le taux de nouvelle infraction est de
75 % pour les condamnés qui ont été libérés en fin de peine et de 64,3 %
pour les libérés conditionnels.

Lorsque l’infraction initiale est un vol qualifié crime, le taux de nouvelle
infraction est de 64,4 % pour les libérés en fin de peine contre 39,1 % pour
les libérés conditionnels.

Lorsque l’infraction initiale est qualifiée coups et blessures volontaires,
le taux de nouvelle infraction est de 60,9% pour les libérés en fin de peine et
de 35,1 % pour les libérés conditionnels.
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Lorsque l’infraction initiale est un viol, le taux de nouvelle infraction est
de46,9 % pour les libérésen findepeine et de 24,9 % pour leslibérés conditionnels.

Lorsque l’infraction initiale est un meurtre, le taux de nouvelle infraction
est de 41,1% pour les libérés en fin de peine et de 24,6 % pour les libérés
conditionnels.

Lorsque l’infraction initiale est un attentat à la pudeur (les attentats à la
pudeur sont qualifiés agression sexuelle depuis l’entrée en vigueur du
nouveau Code pénal en 1994), le taux de nouvelle infractionest de 37% pour
les libérés en fin de peine et de 12,5 % pour les libérés conditionnels;
cependant, le nombre de cas évalués dans la cohorte ciblée étant inférieur
à 20, ce taux est considéré par les chercheurs comme peu significatif.

1.3.2 Les causes du dépérissement

Plusieurs facteurs, tenant à une situation conjoncturelle, à l’évolution
de la population pénale et aux modalitésd’exécution des peines, peuvent être
discernés.

La situation conjoncturelle

L’article 729 de Code de procédure pénale, dont la rédaction n’a pas
varié depuis la loi du 29 décembre 1972, prévoit que peuvent bénéficier d’une
libération conditionnelle les condamnés qui "présententdes gages sérieux de
réadaptation sociale".

A l’époque de l’expansion économique où elle a été exprimée , cette
notion ne pouvait être comprise qu’au regard d’un critère essentiel tenant à
la possibilité de disposer d’une activité professionnelle. Tous les acteurs de
la libération conditionnelle, travailleurs sociaux, autorités de décision et
condamnés eux-mêmes, ont axé leur démarche en fonction de cette
principale exigence.

La survenance de la crise économique n’a pas modifié une telle
perception restrictive et il s’en est nécessairement suivi une forte diminution
des mesures accordées.

Alors que l’élaborationd’un projetde réinsertionviable réclameuneforte
détermination de la part des condamnés, l’enfermement les conduit plutôt à
développer une certaine fragilité et une sur-adaptation à l’univers carcéral.
Leur difficulté est d’autant plus importante qu’ils se trouvent en concurrence
avec d’autres personnes libres en situation d’insertion et de recherche
d’emploi.
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L’évolution de la population pénale

Comme ledémontre l’étude des données statistiques 14, on observe une
augmentation de la durée des peines prononcées, liée, dans une large
proportion, à l’accroissementdes infractionssexuelles sanctionnéesainsiqu’à
cette conception moderne consistant à livrer à la justice des personnes
dangereuses que la médecine psychiatrique ne peut ou ne veut prendre en
charge.

L’augmentation du sentiment d’insécurité, relayé dans la presse par les
affaires de récidive de délinquance sexuelle, renforce l’exigence d’un risque
nul. Les perspectives pour le condamné d’un retour en milieu libre sont figées
par l’acte commis. Les notions de réinsertion et de réadaptation, qui ont
inspiré la création de la libération conditionnelle, n’ont plus véritablement
d’impact. Les propositions à la libération conditionnelle sont avant tout
évaluées en fonction du passé judiciaire et des risques de récidive.

Les modalités d’exécution des peines privatives de liberté

L’instauration par le législateur de la période de sûreté automatique
constitue un frein objectif au développement des libérations conditionnelles.
Il bloque le processus d’examen du condamné prévu à la mi-peine subie.

L’érosion des peines, par le jeu, quasi automatique, des réductions de
peine et des décrets de grâces collectives, estdevenue telle que la possibilité
d’une libération conditionnelle se trouve repoussée à un moment trop proche
de celui de la levée d’écrou pour exécution de la peine.

Au cours des dernières années, les réductions de peine pour bonne
conduite sont attribuées dans 95 % des cas examinés . Les réductions de
peines pour gages sérieux de réadaptation sociale sont octroyées dans plus
de 80 % des cas, depuis 1990 15.

Les condamnés qui bénéficient de réductions de peines ainsi que des
décrets de grâces collectives, renouvelés chaque année depuis 1991,
hésitent, voire renoncent, à se lancer dans un processus d’élaboration de
dossier « de conditionnelle » qu’ils savent lourd, long et aléatoire.

Les détenus condamnés à de courtes peines ont intérêt à attendre les
effets de l’érosion de leur peine, en s’inscrivant éventuellement dans des
dispositifs de préparation à la sortie.
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Lesdifficultés de mise en oeuvre de la libération conditionnelle ont pour
conséquence de placer la mesure en concurrence avec d’autres modes
d’aménagement des peines, autrement plus souples, qui sont la semi-liberté,
pour les peines courtes et moyennes, et surtout le placement à l’extérieur
auquel le juge peut recourir, après avis de la commission, à l’égard des
condamnés à de longues peines proposablesà la libération conditionnelle et
pour lesquels la privation de liberté restant à subir n’excède pas trois ans.

Depuis 1983, le nombre de placements en chantier extérieur a plus que
doublé, passant de 1137 en 1983 à 2878 en 1997 16. Le placement individuel
est une possibilité pour un condamné de préparer son retour en milieu libre,
indépendamment d’une demande de libération conditionnelle.

S’il est vrai qu’un tel placement n’emporte pas levée d’écrou, il peut
s’apparenter à une libération conditionnelle lorsque la mesure se déroule,
comme c’est parfois le cas, hors contrainte carcérale.

La libération conditionnelle n’estpas perçuefavorablement par l’opinion
publique, notamment du point de vue de son effectivité. La crédibilité de la
mesure repose sur la mise en oeuvre d’un suivi effectif des condamnés.
Particulièrement fort pour les condamnés admis à la libération conditionnelle
par le garde des sceaux , notamment au début de leur prise en charge, il
devrait être soutenu par un renforcement des effectifs des travailleurs
sociaux. Au 1er janvier 1999, l’administration pénitentiaire comptait 1 542
agents des personnels d’insertion et de probationet 538 assistants de service
social 17. En 1998, 71 768 détenus entrant en prison ont été dénombrés. Au
1er janvier 1999, 131 367 personnes ont été prises en charge en milieu
ouvert 18. Bien que les moyens humains soient inégaux selon les sites, on
estime qu’un travailleur social est chargé en moyenne du suivi d’une centaine
de dossiers 19.
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DEUXIÈME PARTIE : PROPOSITIONS POUR UN RENOUVEAU DE LA
LIBÉRATION CONDITIONNELLE

II ne peut raisonnablement êtredénié que la libération conditionnelle, en
ce qu’elle consacre la volonté de réinsertion du condamné et en ce qu’elle
organise la libération anticipée dans des conditions de contrôle et
d’assistance, est une mesure destinée à prévenir la récidive. D’ailleurs, des
études statistiques ont montré que les libérés conditionnels étaient moins
sujets à la récidive que les condamnés remis en liberté, sans contrôle ni
assistance, une fois leur peine exécutée.

Il s’agit là d’une idée simple à laquelle l’opinion publique, encline par
nature à la sévérité, ne serait pas insensible si la loi l’exprimait
ostensiblement. L’expérience récentedes contrats locaux de sécurité montre,
dans un contexte local il est vrai, que les citoyens français, lorsqu’on prend
soin de les informer, ne sont pas hostiles à un traitement de la délinquance
autre que carcéral.

Il n’empêche que le dépérissement de la libération conditionnelle est
une évidence, comme en témoignent les chiffres des trente dernières années,
qui conduit la commission à présenter des propositions de réforme de nature
à favoriser sa relance.
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2.1 Les conditions d’octroi de la libération conditionnelle

2.1.1 L’état du droit positif

Les conditions d’octroi de la libération conditionnelle sont énoncées par
les articles 729 et 729-1 du Code de procédure pénale.

Aux termes de l’article 729, les condamnés ayant à subir une ou
plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une libération
conditionnelle s’ils présentent des gages sérieux de réadaptation sociale et
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale
à la durée de la peine lui restant à subir. Les condamnés en état de récidive
légale ne peuvent bénéficier d’une mesure de libération conditionnelle que si
la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de la durée de
la peine restant à subir.

Quant aux condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité, ils peuvent
bénéficier d’une libération conditionnelle lorsqu’ils ont exécuté quinze années
de détention. L’article 729-1 prévoit que, s’ils font preuve de bonne conduite,
une réduction du temps d’épreuve de vingt jours ou d’un mois par année
d’incarcération peut leur être accordée selon qu’ils se trouvent ou non en état
de récidive.

Les délais d’octroi peuvent se trouver prolongés par le jeu des périodes
de sûreté fixées par l’article 132-23 du Code pénal, qui interdisent, pendant
leur durée, toute mesure d’aménagement de peine.

Des conditions d’octroi particulières sont prévues pour certains
condamnés. Les condamnés étrangers, qui sont l’objet d’une mesure
d’interdiction du territoire français, de reconduite à la frontière, d’expulsion ou
d’extradition, ne peuvent être admis à la libération conditionnelle qu’à la
condition de quitter la France. Et, alors que tout condamné a la faculté de
refuser son admission à la libération conditionnelle, l’article 729-2, créé par la
loi du 8 février 1995, prévoit que la mesure peut être décidée sans le
consentement de ces étrangers.
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Par ailleurs, les auteurs de meurtre ou d’assassinat d’un mineur de
quinze ans précédé ou accompagné d’un viol, de tortures ou d’actes de
barbarie, ou condamnés pour l’une des infractions prévues aux articles 222-
23 à 222-32 et 227-25 à 227-27 du Code pénal sont soumis à un régime
particulier d’expertise psychiatrique.Toute mesure d’aménagement de peine
ne peut être accordée sans une expertise psychiatrique préalable réaliséepar
un à trois experts, selon les cas.

Les condamnés peuvent être astreints à des obligations particulières,
prévues par l’article D.535 du Code de procédure pénale qui conditionnent
l’octroi de la mesure. Outre l’éloignement du territoire, ils peuvent également
être tenus de remettre leurpécule aux services d’insertion et de probation qui
auront la charge de le restituer par fraction, ou de s’engager dans l’armée.

Sur le même fondement la décision d’admission peut prévoir que le
condamné exécute à titre probatoire une semi-liberté ou un placement
extérieur. Selon l’article 720-5, l’épreuve préalable de la semi-liberté, d’une
durée d’un à trois ansest obligatoire lorsque le condamné exécute une peine
assortie d’une période de sûreté d’une durée supérieure à quinze ans.

2.1.2 Les propositions de la commission

Tout d’abord, il serait souhaitable que la loi réformant l’institution
proclame que la libération conditionnelle tend à la réinsertion descondamnés
et à la prévention de la récidive.

Les conditions d’octroi tenant à la personne du condamné

II n’est pas apparu à l’ensemble des membres de la commission que le
bénéfice de la libération conditionnelle devrait être affirmé comme la règle, le
refus étant l’exception, qui devrait être justifié par des motifs particuliers. Une
telle conception ne serait pas compatible avec la finalité de la mesure qui,
fondée sur le principe de l’individualisation de la peine, exige de la part du
condamné un effort personnel en vue de la réinsertion.

Si l’on admet que doit être supprimée la formulation prévoyant
l’existence de "gages sérieux de réadaptation sociale", deux directions
peuvent être envisagées.

La première consiste à seulement énoncer que la libération
conditionnelle est un mode normal d’exécution de la peine qui peut être mis
en oeuvre sous certaines conditions de délais.

La seconde conduirait à préciser que la libération conditionnelle peut
être accordée en fonction de divers critères tenant, notamment, à l’exercice
d’une activité professionnelle, à l’assiduité à un enseignement ou à une
formation professionnelle, à la participation essentielle à la vie de la famille ou
à la nécessité de subir un traitement.
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Pareilleénumération, quis’inspire de celle prévue par l’article 132-25du
Code pénal pour la semi-liberté, et qui ne serait pas limitative, aurait
l’avantage d’élargir explicitement les critères actuels d’octroi, entendus de
façon restrictive dans la pratique, et de viser, entre autres condamnés, ceux
qui ne peuvent aucunement prétendre à un emploi mais qui sont susceptibles
d’être hébergés et de disposer de moyens de subsistance : malades,
handicapés, personnes âgées.

Certains membres de la commission ont envisagé l’idée de rendre
obligatoire la semi-liberté probatoire, afin d’instaurer un régime progressif de
libération pour tous les condamnés. Finalement l’idée a été rejetée. Il est
apparu difficile d’imposer une telle mesure sans prendre en compte la
personnalité du condamné, son degré d’autonomie et les contraintes
matérielles qui peuvent être liées à l’éloignementdu centrede semi-liberté du
lieu de travail.

La semi-liberté probatoire est souvent décidée pour les condamnés qui
ont purgé de longues années de détention ou qui n’ont pas pu bénéficier de
permissions de sortir. Elle joue le rôle de sas entre le monde carcéral et le
monde libre, offrant au condamné un temps d’adaptation progressif. Elle est
rarement prononcée pour des durées supérieures à trois mois.

Il convient également de souligner que le régime de semi-liberté est
vécu difficilement par les détenus qui sont confrontés à l’obligation de
réintégrer de façon régulière l’établissement pénitentiaire. Les juges de
l’application des peineset les travailleurs sociaux estiment qu’une mesure de
semi-liberté ne devrait pas durer plus de six mois.

Pour ces raisons, la commission propose de conserver un caractère
facultatif à la semi-liberté et au placement extérieur à titre probatoire et de
supprimer l’obligation posée par l’article 720-5.

Les conditions de délais

La loi devra affirmer, sous une forme exempte d’ambiguïté, que le délai
d’admission à la libération conditionnelle est celui de la mi-peine exécutée,
prenant en compte les réductions de peine intervenues. En effet, on constate
aujourd’hui des pratiques divergentes et on sait que le comité consultatif de
la libération conditionnelle a pour critère d’admission celui de la mi-peine
effective, c’est à dire la moitié du quantum prononcé.

Il y a lieu de s’interroger sur les effets de la période de sûreté de
caractère automatique instituée par l’article 132-23 du Code pénal en cas de
condamnation pour un grand nombre d’infractions lorsqu’elles sont
sanctionnées d’une peine de durée égale ou supérieure à dix ans.

On ne peut qu’observer qu’untel système s’oppose au principe général
posé par leCode pénal entré en vigueur le 1ermars 1994,qui a supprimé les
peines complémentaires de caractère automatique et qui a prévu, à l’article
132-17, qu’aucune peine ne peut être appliquée si la juridiction ne l’a
expressément prononcée. Il est encore à craindre que les jurys d’assises
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n’aient pas conscience de cette conséquence de leur décision et que le
condamné lui-même ne la découvre qu’au cours de l’exécution de sa peine.

La commission serait favorable à la suppression de la période de sûreté
automatique telle que prévue à l’article 132-23 du Code pénal.

Concernant les condamnés à la peine perpétuelle, la commissionestime
qu’il serait opportun d’envisager une possibilité de permissions de sortir
lorsque le détenu remplit les conditions pour être admis à la libération
conditionnelle20.

Enfin, si on peut concevoir que l’état de récidive doive emporter une
prolongation du délai d’octroi, comme le prévoit l’article 729 du Code de
procédure pénale, il reste que, dans la pratique, cette disposition est facteur
d’inégalité. Il est fort rare, au moins en matière correctionnelle, que les
juridictions retiennent l’état de récidive dès lors que le maximum des peines
normalementencouru permet une répression appropriée. Ainsi, les quelques
condamnés, pour lesquels l’état de récidive a été constaté, subissent un sort
aggravé par rapport à ceux, très nombreux, qui ont échappé à cette
constatation. Et c’est d’autant plus vrai que la Cour de cassation 21 considère
que l’état de récidive doit, en matière de libération conditionnelle, affecter
toutes les peines mises à exécution dès lors qu’il a été retenu pour une seule
des condamnations.

Il paraît donc possible d’envisager la suppression des effets de la
récidive quant à la détermination des conditions d’octroi de la libération
conditionnelle. A tout le moins, la commission propose de limiter les effets de
la récidive à la seule condamnation affectée par cette circonstance
aggravante.
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2.2 La procédure d’admission à la libération conditionnelle

2.2.1 L’état du droit positif

Depuis 1972, la loi opère un partage de compétence entre le juge de
l’application des peines et le ministre de la justice. L’article 730 dispose que,
lorsque le condamné doit subir une ou plusieurs peines privatives de liberté
entraînant une détention dont la durée totale, à compter du jour de
l’incarcération, n’excède pas cinq années, la libération conditionnelle est
accordée par le juge de l’application des peines. Dans les autres cas, le
ministre de la justice est seul compétent.

Cette répartition de compétence est relativement complexe car elle
dépend d’une situation évolutive. Il ne s’agit pas de prendre en considération
la peine prononcée mais d’apprécier, au cas par cas, au moment de l’examen
de la demande, le temps de détention que le condamné est susceptible
d’accomplir. Compte tenu de l’érosion de la peine, résultant des réductions et
des décrets de grâces collectives, la date de libération connaît des
modifications régulièresqui influentdirectementsur lepartagede compétence
entre le garde des sceaux et le juge de l’application des peines. A titre
d’exemple, un condamné à unepeine desept ans d’emprisonnement relèvera
de la compétence du garde des sceaux aussi longtemps qu’il n’aura pas
obtenu deux années de réduction de sa peine.Au-delà, la peine à subir étant
devenue inférieure à cinq années, il relèvera de la compétence du juge de
l’application des peines.

La libération conditionnelle de la compétence du juge de l’application
des peines

Le juge de l’application des peines est tenu d’examiner, au moins une
fois par an, la situation de tout condamné qui remplit les conditions de délai
pour obtenir la libération conditionnelle. Cette règle posée par l’article 730 du
Code de procédure pénale ne signifie pas que la libération conditionnelle
puisse être accordée à un détenu sans son consentement. A cet égard,
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l’exception posée p a r l’article 729-2 confirme le principe : le détenu doit être
demandeur. Le juge a seulement l’obligation de s’assurer que le condamné
souhaite ou non présenter un projet de libération conditionnelle. Le refus du
condamné conduira inévitablement à un rejet en l’état.

Sauf urgence, la décision du juge de l’application des peines ne peut
être prise qu’après avis de la commission de l’application des peines de
l’établissement pénitentiaire. La loin’impose aucune autre règle de procédure.
Ni le juge ni les membres de la commission de l’application des peines ne
sont tenus d’entendre le condamné. Hormis lecas de l’expertise psychiatrique
préalable obligatoire pour les délinquants sexuels, les mesures d’instruction
sont laissées à la seule appréciation du juge.

A l’issue du débat en commission de l’application des peines, le
magistrat arrête sa décision : octroi, ajournement ou rejet. Seul le procureur
de la République dispose d’un droit d’appel. La décision du juge de
l’application des peines, qualifiée de mesure d’administration judiciaire par
l’article 733-1, ne peut pas être contestée par le condamné. Elle n’est
d’ailleurs pas motivée.

La libération conditionnelle de la compétence du ministre de la justice

La proposition du juge de l’application des peines

En premier lieu, la demande du condamné doit recevoir l’aval du juge
de l’application des peines, seul à être investi d’un pouvoir de proposition. Le
condamné ne peut pas saisir directement le ministre de la justice.

Avant de prendre sa décision, le juge est tenu de recueillir l’avis de la
commission de l’application des peines. Préalablement, il aura pris soin de
faire vérifier le projet du condamné en diligentant les enquêtes nécessaires
et d’ordonner les expertises psychiatriques ou psychologiques imposées par
la loi ou rendues utiles par la personnalité de l’intéressé.

Au terme de cet examen, le juge de l’application des peines décide de
proposer ou de ne pas proposer à la libération conditionnelle, ou encore
d’ajourner. La loi ne lui impose aucun délai pour prendre sa décision, qu’il
n’est pas tenu de motiver. La Cour de cassation a eu l’occasion de préciser
que le procureur de la République disposait d’une voie de recours.22

Si le juge de l’application des peines est favorable à la demande du
condamné, sa proposition, accompagnée de l’avis de la commission de
l’application des peines, ainsi que des pièces relatives à la situation pénale,
à la personnalité et au projet du condamné, est adressée par le greffe de
l’établissement pénitentiaire au ministère de la justice.

La documentation Française : "La Libération conditionnelle : rapport à madame le garde des sceaux, 
ministre de la justice / Commission sur la libération conditionnelle ; sous la présidence de Daniel Farge."



La décision du ministre de la justice

A ce stade, une seconde instruction commence. Deux directions du
ministère de la justice en sont chargées : la direction de l’administration
pénitentiaire et celle des affaires criminelles et des grâces.

Au-delà de la vérification du dossier transmis par l’établissement
pénitentiaire, il est nécessaire de recueillir les avis du préfet et du comité
consultatif de libération conditionnelle, comme le prévoit l’article 730 du Code
de procédure pénale. Il incombe au préfet du lieu de résidence de mesurer
les risquesde trouble à l’ordre public créés par la présence du futur libéré. Cet
avis est obligatoire. Une circulaire du ministère de l’intérieur impartit aux
préfets un délai de deux mois pour faire connaître leur avis. Il est rarement
respecté, ce qui engendre un allongement, parfois important, des délais
d’instruction des demandes.

Le comité consultatif de libération conditionnelle est un organe collégial
qui siège auprès du garde des sceaux afin de l’éclairer, en donnant un avis,
favorable ou défavorable, sur la décision à prendre. Présidé par un magistrat
hors hiérarchie de l’ordre judiciaire, en pratique un membre de la Cour de
cassation, il comprend un autre magistratde même rang, vice-président, deux
représentants du ministère de l’intérieur, dont un inspecteur général de
l’administration, un juge de l’application des peines, un directeur
d’établissement pénitentiaire, un avocat, unreprésentant d’une associationde
réinsertion et un représentant d’une association d’aide aux victimes. Les
dossiers sont présentés par des rapporteurs des directions des affaires
criminelles et des grâces et de l’administration pénitentiaire, qui ont, l’un et
l’autre, voix délibérative.

A l’issuede cette procédure, qui fait intervenir quatre instances, le garde
des sceaux prend sa décision. En cas de décision favorable, l’arrêté de
libération conditionnelle fixe la date de libération, la durée de la mesure et
ses conditions particulières. En cas de rejet ou d’ajournement, aucune
motivation n’est imposée par la loi. Le condamné ne peut exercer aucun
recours.

Dans la pratique, ce pouvoir est rarement exercé par le ministre en
personne. Le nombre de dossiers examinés chaque année, bien qu’en baisse
importante, n’autorise pas une telle centralisation. Délégations sont données
au directeur des affaires criminelles et des grâces et au sous-directeur des
affaires pénales générales pour prendre les décisions les plus courantes.
Seuls certains dossiers, notamment en raison de leur caractère politique ou
médiatique, sont soumis à l’examen du ministre lui-même.

Tous les auteurs ont souligné la nécessité de changer les mécanismes
actuels, notamment pour les mesures relevant de l’autorité du ministre de la
justice. La procédure apparaît à tous très éloignée des exigences d’un droit
moderne : intervention d’une autorité politique dans un processus judiciaire,
absencede motivationdesdécision rendues,impossibilité d’exercer toute voie
de recours sont les principales critiques portées en cette matière. Pierrette
Poncela, maître de conférences à l’université ParisX- Nanterre,n’a pashésité
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à parler du fait " d’un prince lent, frileux et lointain"23. Aussi, la commission
propose-t-elle la judiciarisation, c’est à dire l’application à la libération
conditionnelle des principes essentiels de la procédure pénale.

2.2.2 Les propositions relatives à la détermination des juridictions
compétentes et aux voies de recours

La répartition des compétences

Même si peut encore être défendue l’idée selon laquelle l’autorité
politique devrait seule s’exercer dans un domaine par nature sensible aux
réactions de l’opinion publique, il est certain que la judiciarisation devra
entraîner la suppression de la compétence du garde des sceaux, laquelle
présente, au demeurant, des inconvénients majeurs.

D’une part, l’intervention du ministre de la justice conduit inévitablement
à mettre en oeuvre une procédure centralisée impliquant de nombreux
acteurs et soumettant les demandes aux aléas de fonctionnement de toute
administration centrale. L’intervention successive de la direction de
l’administration pénitentiaire et de la direction des affaires criminelles et des
grâces, avant un examen éventuel du dossier par le cabinet du garde des
sceaux, ralentit considérablement la prise de décision. Si le délai moyen
d’examen des demandes est de cinq mois, il a pu dépasser un an dans des
dossiers présentant une dimension politique ou médiatique. La commission
gage que si les détenus connaissaient par avance ce processus, ils
renonceraient à toute demande...

D’autre part, il est difficile à un ministre de s’abstraire de toute
considération de politique générale dans l’appréciation individuelle des
demandes. L’examen statistique des décisions par catégorie d’infractions
pénales traduit à l’évidencedes choix de politique pénale en ce qui concerne
les infractions à la législation sur les stupéfiants. S’il est légitimeque l’autorité
de décision prenne en compte des considérations d’ordre public, elle doit le
faire in concreto en fonction des éléments du dossier, du projet présenté et
de la personnalité du condamné. Le refus quasi systématique constaté en
matière d’infractions à la législation sur les stupéfiants démontre le contraire.
De même, la tentation est grande pour le garde des sceaux de méconnaître
l’évolution favorable d’un condamné plutôt que de prendre le risque d’une
libération anticipée qui ne serait pas comprise par l’opinion publique en cas
de nouveau crime ou délit.

Enfin, il est difficilement concevable, dans un état de droit, qu’un
ministre, membredu pouvoir exécutif,intervienne dans l’exécution d’une peine
privative de liberté prononcée par l’autorité judiciaire à propos de la mesure
qui provoque les plus grands bouleversements dans l’accomplissement dela
peine.
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A cet égard, il convient de souligner la jurisprudence relative à la
répartition des compétences entre les juridictions de l’ordre administratif et
celles de l’ordre judiciaire. Par un arrêt du 22 février 196024, le Conseil d’Etat
a interdit aux tribunaux administratifs de connaître des "litiges relatifs à la
nature et aux limites d’une peine infligée par une juridiction judiciaire". Cette
jurisprudence a été confirmée par un arrêt du 4 novembre 199425 par lequel
le Conseil d’Etat a décliné sa compétence pour examiner le recours formé
contre un arrêté de révocation de libération conditionnelle. La chambre
criminelle de la Cour de cassation s’est, au contraire, reconnue compétente
pour apprécier ce même recours26. Si la doctrine a salué cette décision en ce
qu’elle admettait un recours en matière de libération conditionnelle,on ne peut
que s’étonner qu’une juridiction pénale puisse rapporter l’arrêté pris par un
ministre. L’intervention d’une autorité politique dans un processus judiciaire
explique pareille incohérence.

La commission propose que le juge de l’application des peines soit
compétent pour accorder la libération conditionnelle lorsque la peine
prononcée est inférieure ou égale à dix ans. Au-delà de la durée de dix ans,
la compétence reviendrait à une juridiction collégiale qui pourrait être une
formation du tribunal de grande instance comprenant le juge de l’application
des peines ou bien une formation présidée par lui et comprenant deux
assesseurs citoyens choisis en raison de l’intérêt qu’ils portent à l’application
des peines et selon une procédure analogue à celle prévue pour le
recrutement des assesseurs du tribunal pour enfants. Une telle solution
exprimerait le choix, estimé louable par divers membresde la commission, de
ne pas réserver ce domaine aux seuls magistrats professionnels.

Il est apparu essentiel de distinguer le cas des courtes et moyennes
peines de celui des longues peines. L’aménagement des courtes et
moyennes peines obéit le plus souvent à des considérations d’urgence. Le
temps de la libération est souvent proche du moment où le détenu acquiert
une situation pénale définitive. La pratique montre qu’un détenu exécute
parfois l’essentiel de sa peine sous le régime de la détention provisoire. Il est
donc nécessaire de concevoir une procédure rapide. Qui mieux que le juge
de l’application des peines, déjà rompu aux situations d’urgence27, peut
prendre la décision de libération conditionnelle dans les meilleurs délais.
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On comprendra aisément que la commission ne retienne pas cette
solution pour les condamnations les plus lourdes. En matière de crime ou de
délit grave, la décision ne peut reposer sur un juge unique. Remettre en
liberté une personne longuement incarcérée après avoir commis un meurtre,
un viol, avoir participé à un vol à main armée ou à un trafic de stupéfiants est
un acte grave. Pourêtre légitime,comprise tant pas l’opinion publique quepar
la victime, la décision de libération conditionnelle doit être arrêtée à l’issue
d’un délibéré collégial permettant aux juges de confronter leurs points de vue
et d’assumer collectivement leur responsabilité.

Il est d’ailleurs indispensable de préserver la possibilité pour le juge de
l’application des peines de renvoyer devant la formation collégiale une
demande relevant normalement de sa compétence. L’examen du dossier
d’une personne condamnée à une peine inférieure ou égale à dix ans peut
faire apparaître une difficulté particulière, liée notamment aux antécédents
judiciaires ou à la personnalité du condamné, justifiant une décision
collégiale.

Lorsque la durée de la détention à subir deviendrait inférieure à une
année, le juge de l’application des peines se verrait attribuer le pouvoir de
décider seul de la libération conditionnelle. Ce serait signifier ainsi que les
exigences de la prévention sociale doivent privilégier, dans tous les cas, une
levée d’écrou assortie de mesures de contrôle et d’assistance.

La commission a souhaité simplifier le critère de répartition des
compétences. Le Code pénal distingue les délits des crimes en fonction des
peines encourues. Les délits sont punis d’une peine d’emprisonnement
inférieure ou égale à dix ans. Les crimes sont réprimés par des peines de
réclusion criminelle d’au moins dix ans. C’est cette distinction dans l’échelle
des peines qui a conduit la commission à retenir le critère de dix ans. De
manière à supprimer toute incertitude, ils’appliquera à la peine prononcée par
lajuridiction et nonà la peine effectivement subie. Lacompétenced’attribution
ne variera plus au cours de l’exécution de la peine en fonction des réductions
et des décrets de grâces collectives, comme c’est le cas actuellement.

Les voies de recours

L’examen des textes actuels fait apparaître que :

- le condamné ne dispose d’aucune voie de recours; l’article 733-1
du Code de procédure pénale réserve la voie de l’appel au procureur de la
République ; si la Courde cassation a reconnu au condamné un droit d’appel
contre un arrêté de révocation de libération conditionnelle, sur la base de
l’article 710 du Code de procédure pénale, il n’en demeure pas moins que le
rejet de la mesure ne peut pas être contesté par le demandeur ;

- trois juridictions sont compétentes pour apprécier les appels
formés par le parquet : le tribunal correctionnel ou le tribunal pour enfants, si
lecondamné est mineur, en vertu de l’article 733-1, pour toutes les décisions
rendues par le juge de l’application des peines, ainsi que la chambre
d’accusation qui, par application de l’article 722, connaît des recours portés
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contre les décisions accordant une mesure d’aménagement de peines aux
condamnés soumis à la règle de l’expertise psychiatrique préalable.

Ce partage de compétence ne manque pas de soulever des difficultés,
essentiellement théoriques, il faut bien le reconnaître, en raison de la rareté
des recours exercés par les parquets. Par exemple, l’ordonnance accordant
la libération conditionnelle à un condamné pouragression sexuelle pourraêtre
déférée à la chambre d’accusation tandis que l’appel porté contre la décision
de révocation de cette même mesure relèvera du tribunal correctionnel.28

Enfin, on ne peut manquer de s’interroger sur l’impartialité des juges
correctionnels qui sont amenés à examiner des décisions renduespar le juge
de l’application des peines du même tribunal de grande instance. L’article
733-1 interdit seulement au juge de l’application des peines de siéger au sein
du tribunal saisi de l’une de ses décisions.

La commission propose d’accorder au condamné et au procureur de la
République les mêmesdroits d’appel dans le cadre d’une procédure rénovée.
Deux propositions sont envisageables :

- les appels seraient soumis à une formation de la cour d’appel,
composée de trois magistrats dont le conseiller de l’application des peines,
quiconnaîtrait de tous les recours; cettejuridiction statuerait dans ledélai d’un
mois; la proposition prend en considération les mécanismes d’appel prévus
par les lois du 19 décembre 1997 relative au placement sous surveillance
électronique et du 17 juin 1998 relativeà la prévention et à la répression des
infractions sexuelles; la chambre des appels correctionnels deviendrait ainsi
progressivement la juridiction d’appel de droit commun des décisions
d’aménagement de peine ;

- dans une seconde hypothèse, envisagée par une minorité des
membres de la commission, la cour d’appel serait saisie des seuls recours
portés contre lesdécisions dujuge de l’application des peines ; lesappels des
décisions relatives aux condamnés à des peinesd’une durée supérieure à dix
ans seraient portés devant une juridiction nationale composée surun modèle
voisin de l’actuel comité consultatif de libération conditionnelle et qui siègerait
en présence d’un représentant du ministère public; cette solution offrirait
l’avantage de soumettre, en appel, les décisions les plus graves à une
juridiction représentative du plus grand nombre d’intérêts en cause; elle
permettrait également de dégager uneunité dejurisprudence; mais elle aurait
pour inconvénient la lourdeur de sa mise en oeuvre.

Dans les deux cas, le délai d’appel serait de dix jours et l’exécution de
la décision serait suspendue jusqu’à ce que la juridiction d’appel ait statué.
Le pourvoi en cassation ne serait pas suspensif.
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2.2.3 Les propositions relatives à l’instruction et à l’instance

2.2.3.1 L’instruction de la demande

La demande

II appartient au détenu d’initier la procédure de libération conditionnelle.
En effet, le bon déroulement de cette mesure repose sur l’adhésion du
condamné au projet proposé et aux conditions imposées. Le fait qu’il puisse
seul présenter sa demande permettra de s’assurer de la réalité de sa
démarche et de son engagement dans un processus contraignant.

La règle d’un examen automatique de chaque condamné n’a pas été
retenue afin de ne pas encombrer inutilement les rôles des tribunaux. Seuls
les condamnés déposant une demande verront leur situation examinée sous
réserve de remplir les conditions de délai prévues par la loi. Cependant, la
commission a conscience de la difficulté pour un détenu à s’inscrire de lui-
même dans une démarche de préparation à la sortie. Afin de l’inciter à
présenter une demande, il convient d’instituer, pour l’administration
pénitentiaire, l’obligation d’informer, au moins une fois par an, chaque détenu
de ses droits.

Par ailleurs, la commission souhaite l’abrogation des dispositions
prévues à l’article 729-2 du Code de procédure pénale permettant l’octroi de
la libération conditionnelle à un étranger sans son consentement, en vue de
son expulsion . Cette possibilité, rarement appliquée, est en contradiction
avec l’esprit de la libération conditionnelle qui repose sur l’engagement du
condamné à respecter ses obligations.

Les mesures d’instruction

Aux termes de l’article D 116-1 du Code de procédure pénale, le juge
de l’application des peines peut "procéder ou faire procéder à toutes
auditions, enquêtes ou examens utiles." Ces règlesdonnentsatisfaction. Elles
permettent au juge de l’application des peines d’ordonner les mesures
d’instruction adaptées à la situation de chaque condamné en fonction de son
projet et de sa personnalité.

Désormais, il lui appartiendra de s’assurer que la présence du libéré
conditionnel ne trouble pas l’ordre public. Par conséquent, la commission
propose que le préfet ne soit plus conduit à donner son avis.

Lorsque la formation collégiale sera compétente, il conviendra de
donner pouvoir au juge de l’application des peines de décider seul des
mesures d’instruction afin de simplifier le déroulement de la procédure et
d’éviter l’engorgement de la juridiction. Le juge de l’application des peines
assurera la mise en état des dossiers avant l’audience.
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L’introduction, par la loi du 17 juin 1998, relativeà la prévention et à la
répression des infractions sexuelles, de l’obligation de procéder à une
expertise psychiatrique préalable par un ou plusieurs experts, avant toute
mesure d’aménagement de peine pour certaines catégories de délinquants
sexuels29, ne manque pas de soulever des difficultés.

Outre que cette obligation alourdit, parfois de manière importante, les
délais d’instruction, elle repose sur un présupposé dangereux consistant à
penser que, là où l’expertise n’est pas obligatoire, elle n’est pas utile. Si
l’objectif poursuivi par le législateur de mieux prévenir la récidive des
délinquants sexuels est parfaitement légitime, le caractère systématique de
l’expertise psychiatrique peut conduire à une situation inverse.
L’accroissementde la charge de travail des experts psychiatres, constaté par
tous les praticiens, les conduit inévitablement à rendre des rapports
d’expertise de moindre qualité. L’allongement des délais de dépôt de rapport
incite les juges de l’application des peines à ne plus ordonner de telles
expertises dans les cas où elle n’est pas obligatoire. De plus, en raison de
l’éloignement géographique de certains établissements pour peines , il est
parfois impossible de trouver trois experts disponibles et compétents dans ce
domaine. La commission recommande d’abroger ces dispositions et, à tout
le moins, de supprimer le caractère obligatoire de l’expertise par trois
psychiatres. La mise en oeuvre d’une procédure contradictoire, où chacun
pourra demander les mesures d’instruction qui lui apparaissent utiles et
contester tout refus devant unejuridiction d’appel, est une garantie suffisante
pour qu’une expertise psychiatrique soit ordonnée chaque fois qu’elle
apparaîtra nécessaire.

La place de l’administration pénitentiaire

Si l’administration pénitentiaire a perduprogressivement tout pouvoir en
matière de libération conditionnelle, elle conserve un rôle important dans
l’instruction des demande :

- le service pénitentiaire d’insertion et de probation aide le détenu
à élaborer un projet cohérent d’aménagement de peine ; par la connaissance
de l’ensemble des dispositifs d’insertion, les travailleurs sociaux jouent un rôle
décisif dans la préparation à la sortie des condamnés;

- le greffe judiciaire de l’établissement pénitentiaire est chargé
d’informer le détenu de ses droits à la libération conditionnelle, de mettre en
forme les demandes, de vérifier les situations pénales et de préparer le rôle
de la commission de l’application des peines;
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- les services pénitentiaires apportent au juge de l’application des
peines et au ministre de la justice toutes les informations utiles sur le
comportement en détention, les activités et les efforts de réinsertion
accomplis par le condamné;

- le directeur de l’établissement pénitentiaire, les travailleurs
sociaux et les personnels de surveillance participent à la commission de
l’application des peineset donnent leuravis sur l’intérêt d’accorder ou nonune
mesure de libération conditionnelle ; de même, la direction de l’administration
pénitentiaire contribue aux travaux du comité consultatif de libération
conditionnelle.

La suppression de la commission de l’application des peines, en la
matière, conséquence inévitable de la judiciarisation, bien que regrettée par
beaucoup en raison de la richesse des débats et des analyses, doit conduire
à une nouvelle forme d’organisation qui préserve la place de l’administration
pénitentiaire.

On peut ainsi proposer que :

- le directeur de l’établissement pénitentiaire soit associé à la
phase d’instruction; il serait notamment chargé de recueillir la demande du
condamné, de mettre en forme le dossier de libération conditionnelle et de
transmettre toute information utile sur l’exécution de la peine;

- les avis des personnels de surveillance, des travailleurs sociaux
et du chef d’établissement soient recueillis au cours de la procédure par la
remise de rapports écrits qui pourraient, si nécessaire, être oralement
développés par eux à l’audience.

2.2.3.2 L’audience

Devant le juge de l’application des peines ou devant la formation
collégiale de première instance, elle devra se tenir au sein de l’établissement
pénitentiaire où est incarcéré le demandeur. C’est déjà le cas pour la
commission de l’application des peines. Cette solution, alors que la
comparution du condamné sera la règle, évitera de multiplier les extractions
qui constituent déjà une lourde charge pour les services de police et de
gendarmerie.

La commission estime qu’il n’est pas souhaitable de donner un
caractère public à l’audience de libération conditionnelle. Si la publicité est le
principe, les décisions relatives à l’aménagement et à l’exécution des peines
privatives de liberté doivent échapper à la règle et être discutées en chambre
du conseil.

Lesdécisions rendues en matière de libération conditionnelle ne seront
plus considérées comme des mesures d’administration judiciaire mais
deviendront juridictionnelles. Soumises à l’exercice de voies de recours, elles
devront être motivées.

La documentation Française : "La Libération conditionnelle : rapport à madame le garde des sceaux, 
ministre de la justice / Commission sur la libération conditionnelle ; sous la présidence de Daniel Farge."



2.2.3.3 L’avocat

La situation actuelle n’est pas satisfaisante. L’absence de l’avocat
conduit trop souvent les travailleurs sociaux à jouer, malgré eux, le rôle de
défenseur en assistant le détenu dans la préparation de son projet et en
portant sa parole devant la commission de l’application des peines. Lorsque,
par extraordinaire, un détenu a les moyens financiers de prendre un avocat,
l’intervention de celui-ci est soumise au bon vouloir du juge de l’application
des peines, du procureur de la République et du directeur de l’établissement
pénitentiaire. Au mieux, il est entendu par la commission de l’application des
peines; le plus souvent, il est seulement autorisé à rencontrer son client et à
déposer un mémoire.

Rien ne vient justifier que l’avocat perde toute possibilité d’intervention
une fois le procès terminé alors même que la loi reconnaît des droits aux
détenus au cours de l’exécution de la peine. Leur plein exercice exige que tout
condamné puisse être assisté.

La commission propose l’assistance d’un avocatà tous les stades de la
procédure de libération conditionnelle. Dans les cas où le détenu ne pourrait
comparaître pour des raisons légitimes ou qui tiendraient à l’éloignement
géographique, il pourrait être représenté par l’avocat de son choix.

A cette fin, l’avocat doitpouvoir être rémunéré dans lecadre de la loi sur
l’aide juridictionnelle chaque fois que son client n’a pas les moyens financiers
de sa défense.

Enfin, la commission forme le voeu que les centres de formation
professionnelle des avocatsassurent unenseignement spécifique en matière
d’exécution et d’application des peines de manière à permettre une défense
de qualité dans un domaine complexe.

2.2.3.4 La préservation des droits des victimes

La place des victimes dans le processus pénal est devenue, depuis
environ vingt ans, une préoccupation essentielle de tous les acteurs du
monde judiciaire. Le développement des associations d’aide aux victimes, la
mise en place des commissions d’indemnisation d’aide aux victimes
d’infractions pénales, la prise en charge psychologique des victimes d’actes
de terrorisme et d’accidents collectifs illustrent cet intérêt croissant.

La commission a souhaité prendre en compte cette évolution dans le
cadre du droit de la libération conditionnelle et a recherché les améliorations
qui pouvaient être apportées.

Si la victime, lorsqu’elle est partie civile, peut participeraux débats, ilest
difficile de lui attribuer une place lors de la phase postérieure au procès.
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Les auditions ont permis d’éclairer la commission. Le Dr Lamothe, chef
du service médico-psychologique régional de la maison d’arrêt de Lyon, est
très réservé sur la place à accorder à la victime dans le cadre de la procédure
de libération conditionnelle. Il estime qu’elle ne peut être juge et partie. Elle
ne doit pas être consultée. Elle doit, en revanche, pouvoir être informée de la
décision rendue. M. Boulay, président de l’association d’aide aux parents
d’enfants victimes, fait remarquer que la libération d’un agresseur constitue
toujours un traumatisme supplémentaire pour la victime. Il ne voit pas, à titre
personnel, comment la victime pourrait donner son avis. "On se porte aussi
bien si on ne sait pas", dit-il.

Sur cette question, la commission n’a pas été en mesure de dégager
une solution unanime. Il est néanmoins apparu utile de présenter les
recommandations suivantes :

- garantir l’indemnisation des préjudices subis du fait de
l’infraction; à cet égard, la commission ne peut que souscrire aux orientations
définies par le garde des sceaux dans une circulaire du 13 juillet 1998 qui
invite l’ensemble de ses services, notamment l’administration pénitentiaire, à
veiller à une meilleure indemnisation des parties civiles et à favoriser la prise
en compte de la victime dans la phase d’exécution des peines ; il serait
souhaitable que le Fonds national de garantie intervienne sans condition, à
charge d’exercer son action subrogatoire;

- veiller à protéger la victime en interdisant au condamné d’entrer
en relation avec elle, en recherchant son adresse, au cours de l’instruction
préparatoire, et en subordonnant à son accord le droit pour le condamné de
demeurer à proximité;

- informer, éventuellement, la victime de la libération conditionnelle
envisagée, le juge de l’application des peines pouvant la recevoir et l’éclairer
sur le sens de la mesure;

- favoriser le développement des associations d’aide aux victimes.
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2.3 L’exécution de la libération conditionnelle

L’utilité de la libération conditionnelle dépend largement de lafaçon dont
elle s’exécute. L’objectif de cette période étant de favoriser la réinsertion du
condamné, le suivi doit tenir compte de son évolution de manière très
individualisée. Ce suivi peut être défini comme une période d’épreuve où vont
coexister des mesures générales d’assistance et de contrôle et des
obligations particulières. A l’issue de ce délai d’épreuve, si le condamné
satisfait à ses obligations, il est réputé avoir accompli sa peine qui ne pourra
plus être ramenée à exécution. Au contraire, si le libéré conditionnel fait
preuve d’inconduite notoire, se soustrait aux obligations, ou commet une
nouvelle infraction, l’autorité qui a pris la décision pourra, totalement ou
partiellement révoquer la mesure et ordonner l’incarcération.

Le nombre de révocations de libération conditionnelle est globalement
très faible. A titre d’exemple, en 1997, lesjuges de l’application des peinesont
révoqué 471 mesures, alors qu’ils en avaient accordé 5 034. Lesrévocations
relevant de la compétence du garde des sceaux ont concerné 7 condamnés,
alors que 170 avaient été admis au bénéfice de la mesure 30. En 1998, les
chiffres sont très proches : 471 révocations par les juges de l’application des
peines, et 13 par le garde des sceaux. Ce faible taux de révocation ne rend
pas pleinement compte des incidents car le ministrede la justice n’en est pas
systématiquement informé. Lorsque le juge estime que le manquement est
de faible gravité, il ne demande pas nécessairement la révocation.

La commission a constaté que le dispositif réglementaire est soit
insuffisant, soit trop rigide, pour permettre aux magistrats d’adapter les
modalités de la libération conditionnelle à l’évolution du condamné et aux
difficultés rencontrées.
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2.3.1 Les obligations des libérés conditionnels

Les articles 729-2, 731, alinéa 1er, et 732, alinéa 1er, du Code de
procédure pénale prévoient que lebénéfice de la libération conditionnellepeut
être assorti de conditions particulières ainsi que de mesures d’assistance et
de contrôle destinées à favoriser le reclassement du libéré.La décision de
libération conditionnelle fixe les modalités d’exécution et les conditions
auxquelles l’octroi ou le maintien de la liberté est subordonné.

2.3.1.1 Conditions générales d’assistance et de contrôle

Les mesures d’assistance et de contrôle sont définies par les articles
D.532 et D. 533 du Code de procédure pénale. Les mesures d’aide ont pour
objet de susciter et de seconder les efforts du condamné en vue de sa
réinsertion sociale, familiale et professionnelle. Les mesures de contrôle
obligent le condamné à répondre aux convocations dujuge et des travailleurs
sociaux, à résider au lieu fixé par la décisionde libération ou encore à signaler
tout changement d’emploi de nature à mettre obstacle à l’exécution de ses
obligations.

Lescondamnés faisant l’objet d’une mesure de reconduiteà la frontière,
d’une expulsion ou d’une extradition peuvent être admis à la libération
conditionnelle sous condition de mise à exécution de la mesure
d’éloignement.

En 1997, le garde des sceaux a admis six condamnés à la libération
conditionnelle sous condition d’expulsion . Le faible taux de décision favorable
s’explique certainement par le fait que nombreux sont ceux qui ont été
condamnés pour des infractions à la législation sur les stupéfiants 31.

Les juges de l’application de peines y recourent plus souvent :16% des
condamnés admis à la libération conditionnelle en 1997 ont été soumis à
l’obligation de quitter le territoire 32.

Lescondamnés admis sous condition d’éloignement du territoire nefont
l’objet, dans la majorité des cas, d’aucun contrôle dans leur pays. Dans
l’esprit de nombreux praticiens, la libération conditionnelle s’apparente ainsi
à une remise de peine.

Pourtant la Convention européenne de Strasbourg, entrée en vigueur
le 22 août 1975, et des accords bilatéraux organisent des mesures de
contrôle et d’assistance dans certains pays. Il est donc nécessaire de veiller
à l’application de ces dispositions, si on veut développer la libération
conditionnelle pour les étrangers quittant la France .
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2.3.1.2 Les obligations particulières

Le condamné peut être astreint à des obligations particulières. Elles
sont facultatives et doivent être visées par la décision du magistrat ou du
ministre.

L’article D. 536 du Code de procédure pénale énumère les douze
obligations particulières susceptibles d’être visées dans la décision et qui
conditionnent l’octroi ou le maintien de la mesure . Elles concernent
notamment l’obligation d’indemniser les victimes, de suivre des soins, de
suivre un enseignement ou une formation ou encore de ne pas fréquenter
certains lieux. Elles ont pour finalité de prévenir les risques de récidive et
d’assurer la protection des droits des victimes. La diversité des obligations
permet d’adapter le dispositif de contrôle et d’insertion à la personnalité de
chaque condamné.

Le placement sous surveillance électronique, tel que prévu par l’article
723-7, pourrait constituer une obligation particulière de la libération
conditionnelle.

La commission recommande d’harmoniser la liste des obligations
particulières avec celle du sursis avec mise à l’épreuve et du suivi socio-
judiciaire, en créant un même corps d’obligations pour toutes les mesures.
Pour cela, il suffirait de supprimer la liste de l’article D.536 et de procéder à
un renvoi aux obligations prévues en matière de suivi socio-judiciaire et de
sursis avec mise à l’épreuve.

La commission s’est interrogée sur les conséquences de l’instauration
du suivi socio-judiciaire sur la relance de la libération conditionnelle pour les
délinquants sexuels.

Certains condamnés sont parfois admis à la libération conditionnelle,
non pas en considération exclusive de leurs gages de réadaptation sociale,
mais pour assurer un contrôle social de leur retour en milieu libre et les
soumettre à certaines obligations, notamment de soins.

Cette considération n’est pas absente des avis du comité consultatif de
libération conditionnelle, qui peut être favorable à la libération conditionnelle
accordée en fin de peine lorsqu’un contrôle social apparaît indispensable.

L’instauration du suivi socio-judiciaire, qui organise ce contrôle social
et offre la possibilité de le mettre en oeuvre durant une longue période,
pourrait se substituer à la libération conditionnelle et, en ce sens, freiner sa
relance .

Cependant, on peut aussi considérer que le recours à la libération
conditionnelle pour cette catégorie de délinquants puisse être favorisé par le
prononcé du suivi socio-judiciaire, en raison , justement, de la durée du
contrôle qui peut être supérieure à celle prévue en matière de libération
conditionnelle.
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2.3.2 La durée de la libération conditionnelle

L’article 732, alinéas 2 et 3, prévoit que la durée des mesures
d’assistance et de contrôle ne peut être inférieure à la durée de la partie de
la peine non subie au moment de la libération s’il s’agit d’une peine
temporaire. Une prolongation des mesures peut être ordonnée pour un
période maximum d’une année. La durée totale ne peut être supérieure à dix
années. Lorsque la peine en cours d’exécution est une peine perpétuelle, la
durée des mesures est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à
cinq années, ni supérieure à dix années.

La commission ne propose pas de modification en la matière. Elle
souligne simplement que la prolongation des mesures d’assistance et de
contrôle sejustifie souvent parl’admission tardive à la libération conditionnelle
des condamnés nécessitant un contrôle social à plus long terme.
L’allongement des délais actuels pourrait conduire les condamnés à refuser
la mesure.

2.3.3 Les pouvoirs du juge de l’application des peines

Le cadre juridique des attributions du juge de l’application des peines

Elles sont définies par l’article 731. Le juge de l’application des peines
est chargé de la mise en oeuvre de la libération conditionnelle, assisté du
comité de probation et d’assistance aux libérés institué auprès de chaque
tribunal de grande instance et, le cas échéant, avec le concours des
organismes habilités à cet effet. Le magistrat doit informer le condamné de
ses obligations particulières et en définir les modalités même si ce n’est pas
lui qui est à l’initiative de la décision d’octroi 33.

Par ailleurs, l’article 732 ,dernier alinéa, précise que, pendant toute la
durée de la liberté conditionnelle, les obligations peuvent être modifiées soit
par le juge de l’application des peines après avis des membres du comité de
probation et d’assistance aux libérés ( ancienne appellation des services
d’insertion et de probation), soit par le garde des sceaux sur proposition du
juge de l’application des peines, et après avis , le cas échéant, du comité
consultatif de libération conditionnelle. Le juge peut toutefois autoriser seul,
pour tous les libérés, les changements de résidence, sauf si le condamné
souhaite s’établir à l’étranger.

Lorsque la décision d’admission à la libération conditionnelle a été prise
par le ministre, le juge de l’application des peines doit se conformer au
parallélisme des formes pour faire modifier les obligations initiales. Les
praticiens ont souligné la lourdeur dela procédure pour parvenir,dans ce cas,
à une modification de la mesure.
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Lasuppression de la compétence du garde des seaux devrait améliorer
l’efficacité du suivi, si toutefois les pouvoirs dujuge de l’application des peines
sont renforcés.

Afin de donner davantage de latitude au magistrat qui a en charge le
suivi du condamné, et lui permettre d’agir rapidement face à toute évolution
de la situation, la commission propose de donner aux juges de l’application
des peines le pouvoir de modifier les obligations particulières initiales, sans
toutefois supprimer les obligations générales de contrôle. Pour préserver les
droits du condamnés, la modification des obligations devrait être décidée
après un débat contradictoire.

Le concours de l’administration pénitentiaire et des services de police
et de gendarmerie

Selon l’article D. 532, alinéa 2, du Code de procédure pénale, les
mesures d’aide sont mises en oeuvre par le service pénitentiaire d’insertion
et de probation en liaison et avec la participation, le cas échéant, des autres
services de l’Etat, des collectivités territoriales et de tous organismes publics
ou privés.

La qualité de la prise en charge du condamné conditionne en partie
l’efficience de la réinsertion, la crédibilité de la mesure et son utilité sociale.

S’il apparaît clairement que la prise en charge des détenus condamnés
à de longues peines, admis à la libération conditionnelle, fait l’objet d’une
attention particulière des services pénitentiaires d’insertion et de probation,
notamment au début de la mesure, il n’en demeure pas moins que lestravaux
de la commission ont mis en évidence que leseffectifs de travailleurs sociaux
sont insuffisants dans de nombreux sites.

La commission souhaite ardemment que le renforcement des effectifs
des travailleurs sociaux et la réorganisation de leurs services contribuent à
améliorer la prise en charge des libérés conditionnels.

Les services de police et de gendarmerie sont impliqués dans les
phasesde contrôle et d’enquête.Des juges de l’application des peines ont pu
témoigner d’une collaboration difficile avec certains de ces services qui
considèrent que la libération anticipée des délinquants remet en cause leur
action.

La commission recommande aux autorités judiciaires d’accentuer les
échanges avec ces services afin de les sensibiliser à l’intérêt des mesures
d’aménagement de peine en termes de prévention de la récidive et de lutte
contre la criminalité.
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2.4. La révocation de la libération conditionnelle

En cas d’incident à la libération conditionnelle, le juge de l’application
des peines dispose pour agir de peu de moyens juridiques autres que la
révocation de la mesure. Par ailleurs, la procédure de révocation est très
contestable au regard des droits individuels du condamné.

2.4.1 Les pouvoirs du juge de l’application des peines

L’article 733 prévoit qu’en cas d’urgence, l’arrestation provisoire peut
être ordonnée par le magistrat. Lorsque le condamné ne répond plus aux
convocations, un ordre de recherche peut être diffusé.

L’incarcération du libéré conditionnel est une décision lourde qui
suppose que le magistrat envisage la révocation de la mesure. Le juge de
l’application des peines ne dispose pas du pouvoir de délivrer un mandat
d’amener ou d’arrêt dont l’exécution lui permettrait d’entendre le condamné
avant de prononcer la révocation de la mesure.

La commission propose de s’inspirer des règles du suivi socio-
judiciaire, en attribuant au juge de l’application des peines le pouvoir de
décerner des mandats d’amener et d’arrêt.

2.4.2 La procédure de révocation

Le Code de procédure pénale prévoit, en son article 733, trois motifs de
révocation de la mesure : une nouvelle condamnation, l’inconduite notoire,
l’infraction aux conditions de mise en liberté conditionnelle ou l’inobservation
des mesures énoncées dans la décision de libération.

Pour les condamnés, qui purgent une peine à temps, et selon la gravité
de l’incident, la révocation de la libération conditionnelle peut être totale ou
partielle. Les libérés conditionnels condamnés à la réclusion criminelle à
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perpétuité retrouvent, en cas de révocation, la situation pénale qu’ils avaient
avant d’être libérés.

La révocation est décidée par le juge de l’application des peines ou, sur
sa proposition, par le garde des sceaux après avis du comité consultatif de
libération conditionnelle. Cette procédure ne s’accompagne d’aucune
garantie pour le condamné puisque la révocation peut être décidée sans
débat contradictoire et sans voie de recours .

La saisine de la chancellerie implique nécessairement des délais
d’instruction et de décision qui ne permettent pas d’intervenir rapidement.
Bien que la Cour de cassation 34 ait admis que le délai, au cours duquel la
décision de révocation peut être prise, se trouve suspendu pendant la durée
de l’arrestation provisoire ou la période d’exécution d’une nouvelle peine
privative de liberté, cette situation présentedesdifficultés lorsque l’incidentse
produit à la fin du délai d’épreuve et de probation.

La commission a souligné que, lorsqu’elle relève du garde des sceaux,
la procédure conduit de fait à donner à une autorité politique le pouvoir de
décider de la réincarcération du libéré conditionnel. En l’absence de débat
contradictoire et de voie de recours, il y a là un risque d’abus qui a permis à
certains de parler de "lettre de cachet".

La procédure de révocation devrait être judiciarisée selon les mêmes
formes que celles applicables lors de la procédure d’octroi. La juridiction de
première instance,juge de l’application des peines ou formation collégiale, se
saisirait d’office ou serait saisie par le procureur de la République.
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CONCLUSION

La question de la réforme de la libération conditionnelle et, plus
largement, du droit de l’application des peines n’est pas nouvelle. Déjà, en
septembre 1983, le projet de loi relatif à la personnalisation et à l’application
des peines encourageait une telle évolution en proposant la création d’un
tribunal de l’application des peines et la suppression de la compétence du
ministre de la justice en matière de libération conditionnelle.

La baisse constante des décisions de libération conditionnelle, qu’elles
relèvent du garde des sceaux ou du juge de l’application des peines, a
favorisé ce mouvement. La commission "Justice pénaleet droits de l’homme"
de 1989, la commission sur la modernisation du service public pénitentiaire
présidée par M. Bonnemaison en 1989, la commission pour la prévention de
la récidivedes criminels présidée par Mme Cartier en 1994, toutes ont conclu
à la nécessité de réformer la procédure de libération conditionnelle.

Et pourtant, aucune réforme d’ampleur n’est intervenue. La demande
des juristes et des praticiens n’a pas suffi à faire naître un courant
suffisamment fort pour aboutir à un projet de loi voté par le Parlement. Bien
que les études statistiques aient démontré que la libération conditionnelle
favorisait la prévention, qu’un libéréen ayant bénéficié présentait un moindre
risque de récidive que celui libéré en fin de peine, son dépérissement n’a
provoqué aucune réaction législative.

La commission forme le voeu que ses travaux apportent enfin une
conclusion aux réflexions conduites depuis plus de quinze ans en la matière
et provoquent un débat devant la représentation nationale. L’enjeu est
d’importance. Au cours des auditions et des échanges, il a pu être mesuré le
désarroi des juges de l’application des peines et des personnels
pénitentiaires, de tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, oeuvrent à la
réinsertion des détenus. Désespoir, incompréhension, désillusion sont des
termes souvent employés. M. Page, directeur de la maison centrale de Saint-
Martin-de-Ré, a le sentiment que "la libération conditionnelle n’existe plus".
Le docteur Lamothe, chef du service médico-psychologique régional de la
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maisond’arrêt de Lyon, évoque"un risque de désespérance". Lesdétenus qui
refusent de voir leur situation examinée sont en augmentation constante tant
ils ne croient plus en la libération conditionnelle et ne veulent plus s’engager
dans un processus long, difficile et trop aléatoire.

Les propositions formulées tendent à une relance de l’institution.

L’élargissement et l’assouplissement des conditions d’octroi devraient
permettre de surmonter certaines difficultés liées à la crise de l’emploi,
notamment en favorisant le recours à la libération conditionnelle au profit de
catégories particulières de détenus.

Pour les longues peines, la judiciarisation est de nature à accroître le
nombre de mesures accordées, dès lors que les décisions, au moins en
première instance, seront prises par une juridiction qui pourra statuer
rapidementen disposant d’une connaissance proche et directe de la situation
de la personne concernée.

L’amélioration des mesuresde contrôle et d’assistance, qui renforcera
la crédibilité de l’institution, devrait contribuer au renouveau espéré.

La judiciarisation de la libération conditionnelle ne paraît devoir
constituer qu’une étape vers une réforme plus large de l’application des
peines qui tendrait, pour d’autres modalités d’aménagement, comme le
placement à l’extérieur, la semi-liberté et les permissions de sortir, à accorder
aux condamnés la garantie des principes procéduraux essentiels, tout en
préservant la souplesse nécessaire à la mise en oeuvre de telles mesures.

Pour les courtes peines, la question de la libération conditionnelle n’est
qu’un aspect des efforts à entreprendre. Les mécanismes d’érosion non
individualisés, réductions de peines et décrets de grâces collectives, la mise
en cohérence des mesures d’aménagement de peine et le recours aux
alternatives à l’incarcération devraient constituer les prochains thèmes à
aborder.
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SYNTHÈSE DES PROPOSITIONS

I - Les conditions d’octroi.

Proposition n˚1 : Enoncer que la libération conditionnelle tend à la
réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive (p.27).

Proposition n˚2 : Supprimer la formulation prévoyant l’existence de
"gages sérieux de réadaptation sociale" et la remplacer :

- soit par une formulation générale énonçant que "la libération
conditionnelle est un mode normal d’exécution de la peine" mis en oeuvre
sous certaines conditions de délais ;

- soit par une énumération nonexhaustive de critères d’octroi reprenant
la liste de l’article 132-25 du code pénal relatif à la semi-liberté (p.27).

Proposition n˚3 : La loi devra affirmer, sous une forme exempte
d’ambiguïté, que le délai d’admission à la libération conditionnelle est celuide
la mi-peine exécutée, prenanten compte les réductions de peine intervenues
(p.28).

Proposition n˚4 : Supprimer le caractère obligatoire de la semi-liberté
pour les condamnés à une peine assortie d’une période de sûreté supérieure
à 15 ans et conserver un caractère facultatif à toute mesure de semi-liberté
probatoire(p.28).

Proposition n˚5:Supprimer la notion de période de sûreté automatique,
telle qu’elle est prévue par l’article 132-23 du code de procédure
pénale(p.29).

Proposition n˚6 : Envisager une possibilité de permissions de sortir
concernant les condamnés à la peine perpétuelle, lorsque le détenu remplit
les conditions pour être admis à la libération conditionnelle (p.29).

Proposition n˚ 7  : Supprimer les effets de la récidive sur les délais
d’octroi de la libération conditionnelle ou, à tout le moins, limiter ces effets à
la seule condamnationdans laquelle est retenuela circonstancede la récidive
(p.29).

II - La procédure d’admission à la libération conditionnelle.

Proposition n˚8 : transformer la procédure d’admission à la libération
conditionnelle, en lui appliquant les principes essentiels de la procédure
pénale (débat contradictoire, accès à un avocat, motivation des décisions,
droit d’appel...) (p.33).

Proposition n˚9 : Il convient de supprimer la compétence du garde des
sceaux en matière de libération conditionnelle et de déterminer la compétence
d’attribution des juridictions, comme suit (p.33 et 34) :
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Proposition n˚ 10 : L’audiencese déroulera en chambre du conseil et,
en première instance, au sein de l’établissement pénitentiaire. La décision
prise aura un caractère juridictionnel et sera susceptible d’un appel ouvert
dans les mêmes conditions au procureur de la République et au condamné(
p.35 et 39).

Proposition n˚ 11  : Seul le condamné pourra initier la procédure de
libération conditionnelle: cela implique d’instaurer l’obligation pour
l’administration pénitentiaire d’informer le condamné au moins une fois par an
de ses droits en la matière et de supprimer les dispositions de l’article 729-2
du codede procédure pénale permettant l’octroid’une libération conditionnelle
à un étranger sans son consentement (p.37).

Proposition n˚12 : Supprimer l’avis préalable du préfet prévu à l’article
730 du code de procédure pénale(p.37).

Proposition n˚13 :Supprimer l’obligation de mesures d’expertise,
préalable à tout examen du dossier ou, à tout le moins, supprimer le caractère
obligatoire de l’expertise par trois psychiatres (p.38).

Proposition n˚ 14 : Définir le rôle de l’administration pénitentiaire
comme appui du juge de l’application des peines, dans la phase d’instruction
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du dossier, et prévoir que le chef d’établissement et les travailleurs sociaux
devront donner un avis écrit sur la demande. Ces personnels pourront
intervenir oralement à l’audience (p.38).

Proposition n˚ 15 : Instaurer pour le condamné le droit à l’assistance
d’un avocat à tous les stades de la procédure de libération conditionnelle et
lui ouvrir l’accès à l’aide juridictionnelle, selon les règles de droit commun
(p.40).

Proposition n˚ 16 : Préserver les droits des victimes en favorisant
l’indemnisation des préjudices subis, veiller à leur protection, assurer une
information par lejuge de l’application des peines,favoriser ledéveloppement
d’associations d’aide aux victimes (p.40).

III - L’exécution de la libération conditionnelle.

Proposition n˚ 17 : Relancer, simplifier et développer les conventions
internationales favorisant l’exécution d’une libération conditionnelle dans le
pays d’origine du condamné(p.43).

Proposition n˚ 18 : Introduire le placement sous surveillance
électronique comme condition particulière à la libération conditionnelle, dans
l’article D.535 du Code de procédure pénale (p.44).

Proposition n˚ 19 : Harmoniser la liste des obligations auxquelles peut
être soumis le libéré conditionnel avec celles prévues pour le sursis avec mise
à l’épreuve et le suivi socio-judiciaire (p.44).

Proposition n˚ 20 : Profiter de la réorganisation actuelle des services
de probation et du renforcementde leurs effectifs pour accentuer le suivi des
libérés conditionnels et rendre crédible la mesure auprès des juridictions
compétentes et de l’ensemble de la société, notamment des services de
police et de gendarmerie (p.46).

Proposition n˚ 21 : Donner au juge de l’application des peines le
pouvoir de modifier les obligations particulières initiales, quelle que soit
l’autorité qui les avaient initialement déterminées. Cette modification devra
faire l’objet d’une procédure contradictoire (p.46).

Proposition n˚ 22 : Conférer au juge de l’application des peines le
pouvoir de décerner des mandats d’amener et d’arrêt à l’égard d’un libéré
conditionnel (p.47).

IV - La révocation de la libération conditionnelle.

Proposition n˚ 23 : Judiciariser la procédure de révocation selon les
mêmes formes que celles applicables lors de la procédure d’octroi (p.48).
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Monsieurle Président,

Le 8 juillet 1999, lors de la réunion du Conseil Supérieur de l’Administration
Pénitentiaire,j’ai annoncéla création dedeuxgroupes detravail sur des thèmes majeurspour
l’évolution dela prise en charge des personnes placéessousmain de justice.

Le premier groupe, présidé par M. CANIVET, Premier Président dela Cour de
Cassation, a été chargé d’examinerla question du contrôle extérieur des établissements
pénitentiaires.

Le second, dont je vousremercie d’avoir acceptéla présidenceen votre qualité de
Président du Comité Consultatif deLibération Conditionnelle, doitproposer des perspectives
d’évolution dela libération conditionnelle.

L’allongement dela durée despeines,qui constitue la caractéristique majeure dela
démographie carcérale depuisplusieurs années, l’exigenced’un Etat qui garantit les droits de
tous les citoyensm’a conduiteà souhaiter une réforme dela libération conditionnelle,qui n’est
plus adaptée àl’évolution denotresociété.

Afin de favoriser unerelancede la libération conditionnelle,vous devrezréfléchir à une
réforme globale prenant en compteles attentes dela société et dela population pénale.
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Votre réflexion, qui inclura l’étude destravaux et recherchesréalisés en France età
l’étranger et l’observationissue du terrain, s’articuleraautour detrois axes : les conditions
d’octroi et derévocation, les règles de procédure,la mise en oeuvred’un suivi adapté, en
répondant, notamment, aux interrogationssuivantes :

- la notion de gagessérieux de réinsertion socialeconstitue-t-elle un critère
pertinent ? Comment favoriserle recours à la libération conditionnellepour les détenus
présentant desconduitesaddictives,lesdétenus enfin devie et les étrangers ?

- faut-il remettre en causela répartition des compétences entrele Garde des
Sceaux etle Juge del’Application despeines,et de quelle manière ?

- la judiciarisation est-elle denature à favoriser la relance dela libération
conditionnelle ?

- quelles garantiesconvient-il d’offrir aux condamnés ? Comment préserver les
droits desvictimes ?

- le suivi des libérés conditionnels doit-il être renforcé ? Lesobligations prévues
par le code de procédurepénale sont-ellessuffisantes ?

Le groupedevraavoir achevé ses travauxpour la fin du mois de Janvier2000 en vue
d’une présentation de ses conclusionslors de la prochaine réunion du Conseil Supérieur de
l’Administration Pénitentiaire.Vous bénéficierezà cette fin de l’appui technique des services
dela direction del’administration pénitentiaire.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma plus haute
considération.
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